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LA  GARDE  INDEPENDANTE 
CHAMPLAIN 

LETTRE  DE  SA  GRANDEUR  MONSEIGNEUR 
L.-N.  BÉGIN,  ARCHEVÊQUE  DE  QUÉBEC 

Archevêché  de  Québec,  27  mai  1901. 

Révérend  M.  A.  Gauvrbau,  Pire 

Curé  de  St-Roch  de  Québec 

Aumônier  de  la  Garde  Champlain 

Honsieur  le  Curé, 

J'ai  jeté  un  coup  d'œil  rapide  tur  le  manuscrit 
contenant  les  Constitutions,  Statuts  et  Règle- 
ments de  la  Garde  Indépendante  Champlain 
de  Québec,  Je  n'ai  remarqué  rien  de  répré- 
hensible  dans  ce  que  j'ai  vu,  et  d'ailleurs,  j'ixi 
confiance  dans  le  témoignage  favorable  que  vous 
m'en  avez  donné. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  louer  cette  brillante 
association  qui  a  pris  naissance,  il  7  a  quelques 
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années,  pannl  les  jeunes  gens  de  votre  paroisse, 
et  qui,  maintes  et  maintes  fois  déjà,  a  donné  dei 
preuves  de  son  utiiité  et  aussi  des  excellentes 
dispositions  qui  animent  ses  membres,  en  rehaus- 
sant l'éclat  des  fêtes  religieuses  et  nationales,  et 
en  prêtant  son  concours  aux  soirées  de  charité. 

La  Garde  Champlain  est  non  Reniement  un 
ornement  pour  votre  paroisse  et  pour  la  ville 
tout  entier^  mais  encore  elle  est  un  foyer  d^ 
vertus  civiques  et  chrétiennes,  puisqu'elle  a 
pour  but  d'entrete  ir  des  relations  d'amitiés 
fratéfnelle  et  d'assistance  mutuelle  entre  les 
jeunes  Canadien  s- Français  catholiques,  de  les 
former  à  la  discipline  par  la  pratique  de  l'art 
militaire,  et  de  leur  procurer  des  moyens  d'ins- 
trnction  piur  l'esprit  et  de  délassement  pour  le 
corps. 

Mais  ce  qui  recommande  davantage  cette 
association  dite  la  Garde  Champlain,  c'est  l'es- 
prit vraiment  chrétien,  la  respectueuse  déférence 
etivers  les  supérieurs  eeoîésiastiques,  la  bien- 
veillance dévouée  et  généreuse,  que  l'on  admire 
chez  les  braves  jeunes  gens  qui  en  sont  les 
membres  distingués.  La  population  de  StBoch 
a  droit  d'être  tière  de  sa  Garde  Champlain,  e« 
c'est  vraiment  un  beau  spectacle  que  de  voh 
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cette  iiombreuie  lOoiétÀ  de  jeaaet  catholiques 
donnant  de  li  beaux  exemples. 

Four  moi,  je  bénis  de  tout  cœur  cette  noble  et 
bienfaisante  association,  et  je  lui  souhaite  plein 
succès  et  prospérité  constante  dans  les  fins  si 
louables  qu'elle  poursuit. 

Agréez,  Monsieur  le  Curé,  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement  en  Notre  Seigneur. 

(Signé)        »{*   L.-N.  Asch.  db  Québbo 
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LETTRE  DE  MONSIEUR  L'ABBÉ  ANTOINE 

OAUVREAU,  CURÉ  DE  ST-ROCH  DE 

QUÉBEC 

Québec,  30  mai  1901. 

Monsieur  Arthur  Marier,  Président 

La  Garde  Indépendante  Champlaîn    / 

StRoch  de  Québec 
Monsieur  le  Préfidcnt, 

C'est  avec  un  indicible  plaisir  que  je  tous  fais 
part  de  la  lettre  ci-jointe  de  Sa  Grandeur  Mon- 
seigneur L.-N.  Bégin,  Archevêque  de  Québec,  et 
vous  comprenez  que  je  aouscris  de  tout  cœur  à 
ce  document  qui  émane  de  la  plus  haute  autorité 
dans  la  province  ecclésiastique  do  Québec.  Cette 
lettre  est  une  approbation  de  vos  constitutions, 
et  à  ce  point  de  vue  elle  est  très  précieuse. 
Cette  lettre  renferme  aussi  des  éloges  à  l'adresse 
de  la  Garde  j  je  suis  heureux  de  dire  que  vous 
les  méritez  à  tous  égards,  ces  éloges  :  "  Vous 
êtes  vraiment  l'orgueil  de  ma  paroisse  et  l'orne, 
ment  de  la  ville  dp-  Québec,'  et  j'ajoute,  vous 
êtes  ma  consolation. 

La  Garde  Champlain  est  une  association  sou- 
verainement moralisatrice  pour  ses  membres  et 
un  puissant  levier  pour  le  bien  parmi  les  jeun^a 


-^9  — 

gens  en  général  j  c'est  pour  cette  raison  que  je 
vous  ai  encouragés  par  tous  les  moyens  à  ma 
disposition. 

Mais,  comme  noblesse  oblige,  il  faut  continuer 
de  marcher  dans  la  bonne  voie,  malgré  les  sacri- 
fices qu'il  faut  s'imposer  j  il  en  coûte  toujours 
de  faire  le  bien  et  d'éviter  le  mal.  Pour  vous 
encourager  dans  la  lutte,  rappelez- vous  votre 
devise  :  **  Maintient  V honneur.  " 

Je  souhaite  bonheur  et  longue  vie  à  notre 
chère  Garde  Champlain,  dont  vous  êtes  le  digne 
Président. 

Croyez  à  l'affection  et  comptez  sur  le  dévoue, 
«jent  de  votre  curé  et  chapelain, 

Ant.  Qauvreau,  Ptre 
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LA  GARDE   INDÉPENDANTE    CHAMPLAIÏ 


MEMBRES   FONDATEURS 


J.-A.  Marier 
A.  Garant 
J.-P.  Gastonguay 
J.-T.  Marier 
L.E.  Grondin 
A.  Houde 
J.-A.  Bo'vin 
C.-E.  Boivin 
E.-A.  Germain 
J.-N.Matte 
M.-A.  Montminy 
J.  A.  Blouin 
G.-A.  Dufresne 


A  Martel 
F.  Lefebvre 
J.-A.  Boulanger 
L.  Marier 
I.-R.  Saaison 
L.  Kosa 

J.-J.  Lapointe    , 
L.  Mercier 
A.  Beaudoln 
J.-W.  Lacroix 
J.-M.-A.  Dagneau 
U.-A.  Lachance 
L.  A.  Hublniann 
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Dispositions  de  la  loi  en  vertu  desquelles 

la  Garde  Indépendante  Ghamplain 

est  constituée  en  corporation 

Statuts  Rbkoxdus  de  la  Province  de  Québec 


DES  CLUBS  DE  SÉCRÉATIONS 


1 — De  la  Constitution  2u  Club  en  Corporat 


ton 


5487.  Dix,  ou  un  plus  grand  nombre  de  per- 
sonnes, dans  quelque  partie  du  Canada,  qui 
désirent  se  former  en  association,  cercle  ou  club, 
dans  un  but  de  récréation  et  d'instruction  pour 
l'esprit  et  de  délassement  pour  le  corps,  ou  en 
société  musicale,  peuvent  être  constituées  en 
corporation  civile,  en  procédant  de  la  manière 
suivante  : 

T.  En  obtenant,  à  cet  effet,  l'assentiment  et 
l'autorisation  du  conseil  municipal  du  lieu  de 
leur  domicile,  s'U  est  situé  dans  la  province,  ou 
de  l'endroit  où  cette  association  aura  son  siège 
d'affaire  dans  la  province  ; 

2.  En  signant  une  déclaration  en  double,  dans 
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laquelle  ils  mentionnent  le  nom  collectif  de 
l'association,  l'objet  pour  lequel  ils  veulent  êtr( 
constitués  en  corporation,  et  Tendroit  où  cett< 
association  aura  son  siège  d'aflfaî»*e8  ; 

3.  En  déposant  un  des  doubles  de  cette  décla 
ration,  avec  le  certificat  d'approbation  du  conseli 
municipal,  entre  les  mains  du  Protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district  dans  lequel  l'asso 
ciation  doit  être  établie. 

Un  certificat  en  double  est  délivré  par  le 
protonotaire  à  toute  telle  association,  constatant 
que  cette  déclaration  a  été  faite. 

Un  des  doubles  est  enregistré  au  bureau  d'en 
registrement  du  comté  où  se  trouve  l'association, 
et  l'autre  double  «st  transmis  sans  délai  au 
secrétaire  de  la  Province. 

Le  protonotaire  a  droit  à  un  honoraire  de  cin* 
quante  centins  pour  le  certificat  qu'il  donne,  et 
le  régistrateur,  à  un  honoraire  d'une  piastre 
pour  l'enregistrement  qu'il  fait  et  le  certificat 
qu'il  ''ournit,  conformément  à  cette  section. 
50  .         41,  s,  1,  et  51-52  V.,  c.  60,  s.  1. 

5488.  Après  les  formalités  ci-dessus  accomplies, 
les  personnes  qui  demandent  l'existence  corpo- 
rative et  telles  autres  qui  peuvent,  par  la  suite, 
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devenir  membres  de  l'association,  forment  une 
corporation  et  un  corps  politique  sous  les  nom 
et  raisons  énoncés  dans  la  déclaration.  50  V., 
c,  41.  B.  2. 

2. —  Des  pouvoirs  généraux  du  club 

5489.  Dans  un  village  ou  une  ville,  n'ayant 
pas  trois  mille  habitants,  toute  association,  ainsi 
constituée,  a  le  pouvoir  d'acquérir  et  posséder, 
dans  les  limites  do  la  municipalité  qui  en  a  auto- 
risé la  constitution  ou  dans  les  limites  d'une 
municipalité  voisine  dans  le  même  district  judi- 
ciaire et  la  môme  division  d'enregistrement,  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  nécessaires  à 
Pusage  de  l'association,  dont  la  valeur  annuelle 
n'excède  pas  mille  piastres,— et  dans  les  cités, 
vilks  et  villages,  ayant  trois  mille  habitants  ou 
plu  ,  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  dont  la 
val»  ur  annuelle  n'excède  pas  deux  mille  piastres 
50  V.,  c.  41,  s.  3. 

5490.  L'association  peut  adopter,  pour  l'admi- 
nistration de  ses  affaires,  les  statuts,  règles  ou 
règlements  qu'elle  juge  à  propos,  relativement 
à  l'admission  et  l'expulsion  de  ses  membres,  aux 
contributions  et  amendes  qu'il  convient  do  leur 
imposer,  et  généralement  à  l'administration  et 
la  régie  de  ses  aff'aires.  50  V.,  c.  41,  s.  4. 
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3 — Dispositions  diverses 

5491.  Les  membres  ne  sont  pas  responÉabh 
des  dettes  de  l'association.  50  V.,  c.  41,  s.  5. 

5402.  En  tant  qu'elles  sont  applicables,  U 
dispositions  de  la  loi,  concernant  les  oompagni< 
à  fonds  social,  régissent  les  associations  fondée 
et  constituées  en  vertu  de  la  présente  sectioi 
50V.,c.41,8.  6. 
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DOCUMENTS 

CoxoERyANT  LA  Constitution  bn  Corporatiox  dk  la 
GARDE  INDÉPENDANTE  CHAMPLAIN 


Rbquêtb  au  Consbil  ob  Villb  de  Québec 

A  SonHonneur  le  Maire  et  à  Mesiieurglet  Membre» 
du  Conseil  de  Ville  de  la  cité  de  Québec 

L'humble  requête  des  soussignée,  J.A.  Marier, 
J.-A.  Houde,  J.-P.  Gasfconguay,  J.-T.  Marier,  C.A. 
Bergevin,  J.-W.  Houde,  J  -A.  McNeil,  G.-E.  Min- 
ville;  J.-A.  Gloutier,  L-H.  Vallée,  et  autres,  tous 
de  la  cité  de  Québec,  expose  respectueu8ement  : 

Qu'ils  forment  avec  plusieurs  autres  personnes, 
depuis  un  certain  temps,  une  association,  «ous 
le  nom  de  la  Garde  Indépendante  CAamplain  j 

Que  la  dite  association  a  son  siège  d'affaires 
en  la  cité  de  Québec  ; 

Que  vos  requérants  ont  formé  la  dite  associa- 
tion,  l'ont  maintenue  et  entendent  la  ôiaintenir 
encore,  comme  société  militaire,  musicale,  litté- 
raire  et  dramatique,  et  que  le  but  de  la  dite 
association  est  précisément  un  but  de  récréation 
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et  d'instruction  pour  l'esprit  et  de  délassen 
pour  le  corps  ; 

Que  vos  requérants  désirent  être  consti 
en  corporation  civile  en  vertu  des  sections 
et  suivantes  des  Statuts  Refondus  de  la 
vince  de  Québec  ; 

A  ces  causes,  vos  requérants  vous  prient 
leur  accorder  votre  assentiment  et  votre  aul 
sation  à  ce  qu'ils  soient  constitués  en  corp 
tion  civile  en  vertu  de  la  susdite  loi,  et  que  \ 
leur  accordiez  en  double  un  certificat  d'ap 
bation. 

Et  vos  requérants  ne  cesseront  de  prier. 

Québec,  15  février  1901 

J.-A.  Houde  J  -A.  Marier    . 

J.-P.  Gastonguay       J.-T.  Marier 
C.-A.  Bergevin 
J.-A.  McNeil 
J.-A.  Cloutier 
Contresigné  : 

Adjutor  Rivard 

Procureur 


J.-W.  Houde 
G.-E.  Min  ville 
J.-H.  Vallée 


iii 
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ArPKOBATioN  DU  CoK,.a  D.  Ville  de  Québec 

Cité  do  Québec  ) 
Hôtel  de  Ville   J 

Bureau  du  Grojier  de  la  Cité 

Québec,  4  avril  1901. 

Q.iebec,  tenue  le  deuxième  jour  d'avril  mil  neuf 
cent  un  (1901),  il  a  été  "  neut 

^^,o/«_Que  la  demande  faite  par  la    Gard, 
^>dé,e,.daate   Cna,.,plai„,  priant  fe  Conseil  dt 
donner  son  assentiment  à  la  requête  qu'elle  u\t 
pour  obtenir  des  lettres    d'incorpo^tion    sÔ 
accordée  en  eon-ormité  avec  les  LticlcC 

Qti^tec"  ''""'^  ^''^"-''"'  "«  '«  ''évince  de 
Vraie  copie. 

H.-J.J..B  CnouiNiBD 
Greffier  de  la  Cité 


DÉOLAU.<T,ON    HEquISE    PAR    ,.A    SECTIO.V    6487    DES 

Statuts  Ke^oxdcs  de  ,,a  Pkovixce  de  Québec 
Les  soussignés:  J.- A.  Marier,  J.-A.  Houde  J. 
P.  Gasto„g„ay,.I..T.  Marier,  C.-A.  Bergenn,  J -W 
Houde,  J..A.  McNeil,  G.-E.  MinvUIe.'j.-A.'  cZ' 


tiw^lJV^-,  .,.J»fp?1r^?^^ipipll 
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tier  .L..H.  Vftllée  et  autres,  tous  de  la  cité 
Québec,  déclarent  co  qui  suit: 

1.  Ils  ont  formé,  avec    un   certain     noui 
d  autres   personnes,  à    Québec,  une  associât 
militaire,  musicale,  littéraire  et  dramatique,  d 
un  but  de  récréation  et  d'instruction   pour  i 
prit,  de  délassement  et  d'exercices  physiqu 
jour  procurer  aux  membres  l'avantage    de 
former  à  l'art  militaire,  pour  donner  des  rep 
.«entations  musicales,  dramatiques  et  liitérair 
pour    fournir    aux    membres    l'occasion   et 
moyen  de  s'instruire  et  de  se  récréer,  et  pour 
.   «rouperpour  les  fins  susdites  au  point  de  v 
religieux  et  national  j 

2   Les  soussignés  ont  maintenu  la  dite  as* 

dation,  la  maintiennent  encore,  et  entendent 

maintenir  à   l'avenir,   sous  le  non.  collectif  < 

^    Garde  Indépendante    Champlain,    pour    i 

►objets  ci-dossus  mentionnés  ; 

Jr.]Z  ^T'"'^""'"  ^'"''"''  ""   eonséquenc 

collectif  de  a  Garde  Indépendante  Chan 
plan  en  vertu  des  articles  5487  5is«  .Z 
5490,549,  et  5492  de,  S.atuU  Kofond  ',  .  e  ' 
Province  de  Québec  j 

4   A  cet  effet,  les  soussignés  ont  obtenu  l'a. 
sentiment  et  l'autorisation  du  conseil  .de   viîl 
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R  cité  (le 

noiubre 
sooiation 
iuo,  dan 3 
^our  i'es- 
fiysiques, 
&   de  se 
>s  repré- 
■téraires, 
Il   et    le 
pour  les 

de  vue 


3u  Tas- 
e   ville 


do  la  cité  de  Québec,  et  ils  annexent  à  la  pré- 
senté déclaration  un  certificat  d'approbation  du 
dit  conseil  de  ville  j 

5.  La  dite  association  a  actuellement  et  aura 
son  siège  d'affaires  en  la  cité  de  Québec. 

Et  les  soussignés  font  la  présente  déclaration 
pour  qu'elle  soit  déposée  oà   faire  se   doit,  et 
pour  qu'après   l'accomplissement  des  formalités 
requises  par  la  loi,  les  soussignés  et  les  personnes 
qui  sont actuellenent  et  qui  deviendront  par  la 
suite  membres  de   la  dite  association,  forment 
une  corporation  et  un  corps   politique  sous  le 
nom   collectif  de  la   Garde  Indépendante  Cham- 
p/am,  et  pour  que  la  dite   corporation  ai        ors 
tous  les  droits,  pouvoirs,  privilèges,  devo.   ,   et 
obligations,  qui  sont  conférés  aux  associations 
formées  et  constituées  en  corporations  civiles,  en 
vertu  de  la  section  première  du  chapitre  cin- 
quième  du  titre  onzième  des  Statuts  Refondus 
de  la  Province  de  Québec. 

Québec,  9  avril  1901. 
J.-A,  Marier  J.-T.  Marier 

J.-P.  Gastongnay        J.-W.  Houde 


C.-A.  Bergevin 
J.-A.  Hou;le 
J,-A.  McNeil 
Contresigné  : 

Adjiitor  Rivard,  Procureur 


J.-A.  Cloutier 
L.-H.  Vallée 
G.E.  Minville 
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Certificat  du  Protonota  ire  db  la  Cour  Supérii 

CANADA  ) 

Province  db  Québec  }■ 

DJstriot  de  Québec    J 

Bureau  du  Protonotaire 

Québec,  le  dijcième  jour  d'avril  1901 

Je,  soussigné,  Député-Protonotaire  do  la  C 

►Supérieure  pour  le  District  de  Québec,  cert 

que  le  dixième  jour   d'avril    mil  neuf  cent 

MM.  J.-A.  Marier,  J.-A.  Boude,  J.-P.  Gastongu 

J.-T.  Marier,  C.-A.  Bergevin,  J.-W.  Houde,  J. 

McNoil,  G.-E.  Min  ville,   J.-A.    Cloutier,    L.- 

Vallée,  et  autres,  ont  déposé  au  Bureau  du  P 

tonotaire,  à  Québec,  la  déclaration  requise  i 

l'article  5487  des  Statuts  Revisés  pour  la  Provin 

(]o  Québec,  par  laquelle  ils  disent  vouloir  et 

incorporés  en  vertu  de  cette  loi  sous  le  nom  ( 

la    Ga^'de   Indéjjendante     Ckamplain,    et     qi 

le  but  du  dit  club  est  un  but  de  récréation 

d'instruction  pour,  l'esprit,  de   délassement 

d^exercises  physiques,  pour  procurer  aux  mei 

bres  l'avantage  de  se  formera  l'art  militaire,  et( 

îivcc  leur  siège  d'affaires  en  la  cité  de  Québec 

et  je  certifie  de  plus  qu'ils  ont  déposé  le  certifie:^ 


I 
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d'approbation  du  conseil  municipal  de  la  cité  de 
Québec»  requis  en  pareil  cas. 

Alph.  Boissoxvkault 

Dép.  P.  C.  S. 

Certificat  du  Réoistratbur 

Je,  soussigné,  certifie  qu'un  double  de  cette 
déclaration  a  été  produit  au  bureau  d'enregis- 
trement de  Québec,  ce  onzième  jour  d'avril  mil 
neuf  cent  un,  sous  le  numéro  six  mille  huit  cent 
quatre. 

J.-A.  RÊUILLARD 

Dép.  Régijtrateur 


Certificat  du  Sborétaise  de  la  Province 
Département  du  Secrétaire  de  la  Province 

Québec,  12  avril  1901. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur,  par  ordre  de  l'Honorable  Secré- 
taire de  la  province,  d'accuser  réception  d'un 
certiHcat  du  Protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
du  district  de  Québec,  attestant  que  le  Club  la 
Garde  Indépendante  Camplain  a  déposé  à  son 
bureau  une  déclaration  à  l'effet  d'être  constitué 
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en  corporation  civile  sou»  le  nom  de  la  Ga 
Indépendante  ChamplaïUf  avec  le  certifi 
d'approbation  du  conseil,  municipal  de  la  cité 
Québec,  tel  que  requis  par  l'article  5487  < 
Statuts  Refondus  de  la  province  de  Québec. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviiwur, 

Jos.  BoiviN 
Assist-sec.  de  la  Provin 
M.  A.  Rivard 

Avocat 

Québec 


CONSTITUTIONS,  STATUTS  ET  REGLEMENTS 


DE  LÀ 


Gi^EDE  INDEPENDANTE  CHAMPLAIN 

(DE  QUÉBEC) 

PREMIÈRE  PARTIE 

Constitution  et  Composition  de  la 

Garde 


CHAPITRE  I 

Constitution,  Nom  kt  But 

Art.  1. — Cette  association  est  formée  sous  le 
noai  de  la  Oarde  Indépendante  Champlain^ 
mais  elle  est  désignée  dans  ces  règlements  sim- 
plement sous  le  nom  de  la  Garde  ou  la  Société. 

Art.  3. — La  Garde  a  été  constituée  en  corpo- 
ration civile  sous  le  dit  nom,  en  vertu  des  articles 
5487  et  suivants  des  Statuts  Refondus  do  la 
Province  de  Québec» 
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.,'^'i*\*'~^'^"^^^P°>" objet -.(VétMh  . 
d'entretenir  de,  relations  amicale,   entre    I 

jeune,  Ca,adie„,.F™nçai,  catholique,  ;  de  réun 

es  a,soc,é,  et  de  leur  procurer  deLo;en,d"" 

touotion  pour  l'e,prit  et  de  déla„ement  pour  ) 

^rp, ,  de  le,  former  à  l'art  et  à  la  disciplina  "i 

a-e,,  de  le,  soulager    discrètement  dan, ^ 

infortunes  qui,  peuvent  les  atteindre,  et  de  ! 

secourir   moralement,    autant    qu.  ,'e,    e  'ton 

stances  le  permettent  ;  de  contribuera  amél  o^ 

le.  négoce,  qu'il,  eurent  ou  les  position,  qu-iî. 

occupent  ;  etde  le.  faire  a„i,ter  et  prendra  pat 

en  corp,,  aux  fête,  religieuse,  et  nationZ 

il  tV'  *'rt  ^""^^  "*  P*"'  «'■•«  'lissoute,  et 
.1  ne  peut  être  définitivement  <li,po,é  de  se 

bitns,  mobiliers  et  immobilier,  sauf  .n  i„ 
„,..„-j.     ,  "'"*">  s»ut  en  la  manière 

prescr.te    dans    ce.  règlements,    tant    qu'elle 
compte  plus  de  douze  m  embres  actif,. 

Art.  «_Le  ,iège  d'affaire,  de  la  Garde  est 
dans  la  cité  de  Québec,  dans  la  paroisse  de  St! 

Art.  6— La  Ganlo  a  pour  devise  : 


?=ssasre»nii 
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CHAPITRE  II 

Composition  de  la.  Garde 

Art.  K* — La  Garde  se  compose  de  membres 
honoraires  ou  bienfaiteurs  et  de  membres  actif» 
(ces  derniers  nomuîés,  dans  les  règlements,  sim- 
plement les  membres). 

Art.  8.: — Les  membres  honoraires  sont  les 
personnes  reconnues  par  l'Assemblée  Générale 
co  lime  des  bienfaiteurs  de  la  Garde,  et  à  qui 
celle-ci  veut  témoigner  sa  reconnaissance  en  leur 
conférant  ce  titre. 

Art.  9. — Les  membres  actifs  constitu  nt  pro- 
prement la  Garde. 

Art.  10.-ii>La  Garde,  ainsi  constituée,  com. 
prend  trois  classes  de  membres  :  la  clas»e  mili- 
taire, la  classe  musieals  (ou  la  fanfare),  et  la 
classe  civile  ou  de  retraite. 

Seotiox   1.— Classe  Militaire 

Art.  11.  —  La  classe  militaire  se  compose  de 
tous  les  membres  de  la  Garde  régulièrement 
admis  par  le  Conseil  de  Régie,  excepté  seule- 
ment ceux  qui  sont  reçus  comme  membres  de  la 
fanfare  et  ceux  qui,  après  dix  ans  de  service 
actif,   usent  du  privilège  qui  leur  est  alors  ao- 
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cordé  do  prendre   leur  retraite    en  se  retii 
dans  la  classe  civile. 

Art.  13.  —  Les  membres  de  la  classe  i 
taire  portent  le  nom  de  Gardes. 

Art.  13.  —  Le:»  Gardes  sont  astreints  à  ob 
ver  le  règlement  général  et  le  règlement  spé 
de  la  classe  militaire. 

Art.  14  —  Le  gouvernement  de  cette  cla 
quant  à  la  partie  militaire  de  son  organisatio 
de  sa  direction,  est  déterminé  par  le  règl  } 
do  la  classe  militaire,  et  quant  au  reste  nu 
règlement  général. 

Section    II — Fanfarb 

Art.  15.  La  fanfare  se  compose  de  m 
ciens  régulièrement  admis  comme  membres  d 
classe  musicale  par  le  Conseil    de  Régie. 

Art.  16.  —  La  classe  musicale  porte  le  r 
d<»  la  Fanfare  de  la  Garde  Indépendante  Ch> 
pJain,  et  ses  membres  sont  appelés  les  M\ 
ciens  de  la  Garde. 

Art.  IT.  -Les  musiciens  de  la  Garde  s 
astreints  à  observer  le  règlement  général, 
règlement  <le  la  fanfare,  et  quant  à  la  discipl 
le  règlement  de  la  classe  militaire. 

Art.  18. — Le  gouvernement  de  cette  claî 
quant  à  la  partie  musicale  de  son   organisât 


1    if 
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et  de  sa  direction,  est  déterminé  par  le  règle- 
ment de  la  fanfare,  quant  à  la  discipline  par  le 
règlement  de  la  classe  militaire,  et  quant  au 
reste  par  le  règlement  général. 

Section  III Classe  Civile  ou  de  Retraite 

An.  1©. — La  classe  civile  se  compose  des 
membres  de  la  Garde,  qui,  après  dix  ans  de  ser- 
vice actif  dans  la  classe  militaire,  sont  régu- 
lièrement admis  à  prendre  leur  retraite. 

Ai't.  30« — Les  membres  de  la  classe  civile 
sont  astreints  à  observer  le  règlement  général, 
sauf  les  privilèges  qui  leur  sont  accordés  par  le 
règlement  de  la  classe  de  retraite. 

Ai't.  21. — Le  gou^rnement  de  cette  classe, 
quant  à  sa  formation  et  à  ses  privilège?,  est 
déterminé  par  le  règlement  de  la  classe  de  re- 
traite, et  quant  au  reste  par  les  dispositions 
du  règlement  général  en  autant  qu'elles  sont 
compatibles  avec  le  dit  règlement  spécial. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

RÈGLEMENT  Général 
CHAPITRE  I 

ADMINIaTUATION    KT   DIRECTION 

Art.  aa._La  Garde  est  diiigéo  et  ses  affaire 
et  80S  biens  sont  administrés  par 
(a)  Un  Conseil  Suprême  ; 
(6)  Un  Conseil  de  Régie  ;  et 
(c)  Les  membres    réunis    en  Assemblée  Gi 
nérale. 

Section  L— Le  Coxs.  il  Suprême,  sa  composition 

SOX  ORGANISATION,  SES  POUVOIRS  ET  SON 
FONCTIONNE  H  KNT 

Art.  23. -Le  Conseil  Suprême  se  compos< 
de  membres  de  la  Garde,  ayant  servi  dix  ani 
dans  la  classe  militaire  (le  temps  de  service  dans 
le  corps  des  recrues  non  compté),  et  régulièra 
ment  admis  à  faire  partie  du  dit  Conseil  suivant 
les  règles  ci-après  établies. 

De  plus,  le  Président  de  la  Garde  est  de  droH 
membre  du  Conseil  Suprême. 
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Art.  34. — Tout  membre,  réunisHant  les  con- 
ditions requises  pour  siéger  au  Conseil  Suprême 
et  désirant  y  être  admis,  doit  en  faire  la  demande 
au  Président  de  la  Garde. 

Ce  dernier,  sans  retard,  recherche  si  le  requé- 
rant réunit  ou  non  les  conditions  requises  et 
fait  rapport  au  Conseil  de  Régie,  qui  admat  ou 
refuse  la  demande. 

Cotte  décision  du  Conseil  de  Régie  peut  être 
revisée  par  l'Assemblée  Générale  sur  motion,  et 
en  dernier  ressort  par  le  Conseil  Suprême  lui" 
même  régulièrement  constitué. 

Ai't.  05. — Le  Conseil  Suprême  doit  siéger  le 
jour  des  élections  de  la  Garde,  après  la  çéance 
de  l'Assemblée  Générale,  et  se  choisir  un  chef 
pour  l'année. 

Art.  26. — Le  Conseil  Suprême  siège  en  outre 
chaque  fois  qu'il  est  convoqué  par  son  chef  ou 
par  deux  de  ses  membres. 

Art.  Qlf.—  hn  convocation  du  Conseil  Suprême 
se  fait  par  un  avis  de  quatre  Jours  affiché  dans 
la  salle  de  réunion  de  la  Garde. 

Art.  28. — Le  Conseil  Suprême  ne  se  trouve 
régulièrement  constitué  et  ne  peut  exercer  ^es 
pouvoirs,  que  s'il  compte  plus  de  quatre  membres. 


1^ 
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Art.  29.— Quanti  lo  Conseil  Suprême  co:np 
plus  que  onze  niembrea,  son  quorum  est  de 
moitié  de  S08  moMbrea  Q:,and  le  Conseil  S 
piêiue  compte  plus  que  quatre  et  moins  q, 
douze  membios,  son  quoruai  est  de  cinq. 

Ai-f.  30 — Los  membres  du  Conseil  Suprêu 
peuvent  être  en  même  temps  officiers  du  Con8( 
de  Régie  ou  du  Conseil  Militaire,  mais  leur  qu 
hté  do  membres  du  Con=.:^il  Suprême  ne  lei 
confère  imiividuoiloment  aucune  dignité  pari 
culière  ni  aucun  rang  spécial  dans  la  Garde. 

Art.  31._Le  chef  du  ConseU  Suprême  repr 

sente  le  dit  Conseil  où  il  est  nécessaire  -,  enti 

sommairement  dans  un  registre  spécial  les  déc 

sions  du  dit  Conseil  et  y  tient   une  liste  de  s« 

membres     par  ordre   d'ancienneté  ;    commun 

que  les   décisions   du  dit  Conseil,   aussitôt   qu 

prises,  au    Conseil  de  Régie  -,    convoque   le  di 

Conseil^  dirige  les  délibérations  et  règle  tout 

question   concernant  les  débats  du  dit  Consei 

sauf  appel  au  <lit  Conseil  lui-même  ;  a,  dans  tout 

votation  du  dit  Consei],  au  cas  de  partage  égal,un, 

voix  additionnelle,  en  outre  de  son  droit  de  vot. 

or<linaire  ;  veille  à  ce  que  les  traditions  et  l'es^  ri 

de  la  Garde  soient  Hdèiement  conservés  ;  et  peut 

pour  l'aider    duii^    Puccomplissement    de    ses 
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devoirs,  se  nommor  un  secrétaire  parjui  les 
membres  du  dit  Conseil. 

Art.  82.— 'i'oMtes  les  questions  soumises  au 
Conseil  Sui»rêuie  sont  décidées  à  la  muiorilé  de» 
membres  présents,  par  scrutin. 

Art.  33. Il  est  du   devoir  du   Conseil   do 

Hégie  d'enregistrer  les  décisions  du  Conseil 
Suprême,  dès  qu'elles  lui  sont  communiquées,  et 
de  leur  donner  eftet. 

Art.  3fi._Le  Conseil  Suprême  est  le  gardien 
des  tra<litions  de  la  Garde;  exerce  un  contiôlo 
général  sur  tout  ce  qui  se  l'ait  dans  la  Société  ; 
a  droit  de  prendre  communication,  \mv  l'entre- 
mise de  son  chef  ou  du  représentant  de  ce 
dernier,  de  tous  livres,  registres,  documents  et 
papiers  appartenant  à  la  Garde  et  en.  possession 
de  ses  officiers  ;  exerce  un  droit  de  révision 
souverain  sur  les  décisions  du  Conseil  de  Kâgie 
et  de  l'Assemblée  Générale,  qu'il  casse,  annule, 
amende,  ou  revise  sans  appel  et  on  ilerni<n'  res- 
sort, nonobstant  toute  disposition  à  ce  contrai:  e 
contenue  dans  ces  lèglomonts. 

Art.  35.—  Ce  droit  de  revisio.  ne  peut  être 
exercé  que  dans  un  délai  de  dix  jours  après  la 
décision  du  Conseil  dr  Régie  ou  de  l'Asseublée 
Générale  j  ce  délai  écoulé,  lu  Conseil  Suprcmo 
n'a  plus  juridiction. 
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Art.  36 — Le  Conseil  Suprême  peut 
prendre  l'initiative  d'une  mesure  ou  d'un 
jet  et  en  disposer  sans  appel,  dix  jours  apré 
avoir  fait  la  suggestion  par  écrit  au  Conseï 
Ké^gie,  81  ce  dernier  ne  l'a  pas  prise  on  con 
ration  et  n'en  a  pas  disposé  dans  l'intervalh 
Section-  II  __Lk  Co.vskil  dr:  Régi.,  sa  coMPOir 

SON   OK(JAXISATIOV,  SK3  POUVOIRS  ET  SON 
FOXCTIOXVKMKXT 

Ai-f.  5î'._Le  Conseil  do  Rpgje  est  coid] 
de  neuf  membres,  savoir  ;  sept  officiers:  1^ 
Président;  2-  un  vice-président  j  3=  un  secrétt 
correspondant  ;  4°  un  trésorier  j  5°  un  assista 
Irésonoij  (V  un  ^ecJ•étairo  archiviste  j  7  un 
sistant-secrétaire-archivJHto  :-et  doux  meml 
adjoints  représentant  la  fanfare. 

Art.tlH,-L<?8  sept  officiers    du    Conseil 

Régie  sont  é]us,  chaque  année,  le  10  de  janv 

ou  sitôt  après  cette  date  qu'il  est  possible,  pai 

les  irembres  actifs  de  la  Tfarde,  par  l'Assomb 

Générale,  à  la  majorité  dos  voix,  par  scrutin. 

N'o.t  droit  de  vote,  à  ces  élections,  que 
membres  ayant  acquitté  toutes  contributions 
amendes  par  eux  dues  à  la  Garde. 

Aucune  autre  afiaire  ne  peut  être  soumise  , 
discutée;  à  cette  séaMce  de  l'Assemblée  Généra] 
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sauf  les  rapports  annuels  des  officiers  sortant  de 
cliarge. 

Art.  89.— Les  membres  de  la  classe  de  re- 
traite  ne  peuvent  être  officiers  du  Conseil  d^ 
Iiégio. 

Art.  IO—Lps  officiers  du  Conseil  de  Régie 
sont  les  chefs  et  les  représentants  ofticiels  do  la 
Garde. 

Art.  41._Le  Conseil  de  Régie  s'assemble  une 
fois  i.ar  semaine,  au  jour  et  à  Ilienre  fixés  par  le 
Conseil  lui-môme,  et  chaque  fois  en  outre  qu'il 
estconvo.iué  paravis  spécùul  donné  j.ar  le  secré- 
taiie-oorrespondantsur  lordre  du  Président  et 
affiché  huit  jours  d'avance  dans  la  salle  do 
réunion  de  la  Garde. 

^  An.  iS8._La  présence  de  trois  membres  du 
Conseil  de  Régie  est  requise  pour  qu'il  y  ait 
quorum. 

Art.  43.— Quand,  durant  l'année,  il  se  produit 
une  vacance  dans  le  Conseil  de  Régie  par  suite 
do  la  démission  ou  de  l'exclueion  de  l'un  de  ses 
officiers,  il  appartient  au  Conseil  de  Régie  lui- 
même  de  choisir  une  personne  compétente 
parmi  les  membres  actifs  de  la  Garde  pour  rem*r 
plir  cette  vacance. 

Art.  44 — Toutes  les  questions  soumises  au 


—  84  — 

Contail  de  Régie  tont  déoidéei  à  U  majorité  • 
tvoix,  pftr  soratin,  le  Président  n'ayant  droit 
tvate  qu'au  om  de  partage  égal  dea  roix. 

Art*  4A*— Let  déciiions  du  Conseil  de  Ré 
peuTont  être   cassées,  annulées,  an>'  «dées 
revisées,  par  le  Conseil  Suprême,  de  la  uianièrc 
•dam  le  délai  déterminés  par  les  articles  34, 
et  36  de  ces  règlements. 

Art.  4C.~Toute  affaire  concernant  l'orna 
8ation|Iei(9notioni>ement  et  la  direction  de 
<3krde,  la  gestion  de  ses  affaireg  et  Tadmin 
tration  de  ses  l>iena,  tant  en  ce  "qui  concerne 
-classe  militaire  et  la  classe  civile  que  la  fanfa 
•«st  du  ressort  du  Conseil  de  Régie,  sauf  seu 
ment  quant  à  ce  qui  est  d'après  ces  règleuier 
4e  la  juridiction  particulière  du  Cous*!.  IMilitai 
.ou  dans  les  attributions  spéciales  des  officiers 
la  classe  militaire  et  de  la  classe  musicale. 

Art.  4T.— En  particulier,  au  Comoil  de  Rég 
<e8t  exclusivement  attribué  le  i)Ouvoir  : 

(a)  D'admettre  dans  la  Garde  ou  d'en  exclu 

les  membres,  de  les  suspendre,  et   de  les  rein 

:taller,  sauf  cependant  les  cas  d'exclusion  poi 

iniractions  au  règlement  de  la  classe  militoir 

lesquels  sont  décidés  par  la  Cour  Martiale  • 

(6)  D'accepter  ou  de  refuser  la  dômissiou  di 
membres  ; 
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(c)  De  refuser,  spécUlement,  la  démîs.ion 
d  un  membre  endetté  enven  U  Garde,  et  de  lui 
charger  les  contribution,  jusqu'au  paiement 
complet  de  ses  arrérages  j 

<d)  D'imposer  lei  amendes  et  autre",  punitions 
édictées  par  le  règlement  général  j 

(«)  Be  décider  dans  quels  cas  la  Garde  ou  une 
classe  quelconque  de  la  Garde  doit  paraître  en 
public  ou  prêter  son  concours  à  une  fête  ou 
démonstration  quelle  qu'elle  soir,  que  ce  can- 
cour,  soit  rémunérateur  ou  non  ;  (et  nulle  classe 
do  la  Garde  ne  doit  paraître  en  public  ni  prêter 
son  concours  à  telle  fête  ou  démonstration  sang 
un  ordi-e  du  Conseil  de  Régie)  ; 

(f)  De  permettre  ou  d'intercUi-e  qu'il  goit  fait 
para)i  les  membres  de  la  Garde  des  souscrip- 
tions,  loteries,  organisations,  ou  entreprises  quel- 
conques^  de  contrôler  et  de  diriger  toute  telle 
souscription,  loterie,  organisation,  ou  entreprise  ; 
de  recevoir,désapprou  ver  ou  approuver  !e  rapport 
qui  devra  lui  être  fait  de  toute  teïïe  souscription, 
loterie,  organisation,    ou  entreprise,  pai*   ceux 
qui  en  aurortt  été   chargés  par  le  dit  Conseil ,- 
et  do  nommer,  à  cette  fin,  des  coinités  spécia-.x  • 
Cff)  De  faire  et  de  promulguer,  en  les  affichant 
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pendant  quinze  jours  dans  la  salle  de  réunion  de 
la  Garde,  des  règlements  de  régie  concernant 
l'ouverture  et  l'entretien  des  salles  de  réunion 
de  la  Société,  l'usage  du  mobilier  qui  s'y  trouve, 
la  conduite  des  membres  qui  les  fréquentent,  et 
le  droit  d'y  être  admis  ;  (et  tous  les  membres 
i«ont  astreints  à  observer  ces  règlements  de  régie 
(le  la  même  manière  et  sous  les  mènes  peines 
que  le  règlement  général,  tant  qu'ils  no  sont 
pas  rappelés,  amendés  ou  abrog;^«)  j 

(A)  De  percevoir  par  l'entremise  de  son  tréso- 
rier tous  les  revenus  de  la  Gaule,  et  d'autoriser  et 
défaire  par  le  ministère  du  même  offîoier  tous 
les  déboursés  de  la  Société,  à  quelque  classe  que 
se  rapportent  ces  revenus  et  ces  déboursés. 

Art»  48  —  Le  Président  de  la  Garde  préside 
le  Conseil  de  Régie  ;  en  dirige  les  délibérations  ; 
y  maintient  l'ordre  ;  prend  part  à  la  discussion, 
s'il  le  désire,  en  se  faisant  remplacer  au  fauteuil  ; 
constate  et  annonce  le  résultat  de  toute  vota- 
tion  ;  soumet  à  la  décision  du  Conseil  toute 
mesure  ou  untion  régulièrement  proposée  j  et 
décide  toute  question  d'ordre,  sauf  appel  au 
Conseil. 


—  37  — 
Section  III — T.  AàssMBLéB  Géxéralb,  sa  composi- 

TION,   SON    ORGAinSATIO  i,   SES    -OUVOIRS    BT   80X 
F0XCT10NVEiî!«NT 

Art.  49.— L'Assemblée  Générale  se  compose 
de»  membres  actifs  réunis  et  délibérant  sous  la 
direction  du  Président  de  la  Garde  ou  de  se 
représentant. 

Art.  50.  —  Le  quorum  de  l'Assemblée  Géné- 
rale est  de  douze  membres. 

Art.  51.  -—  Les  membres  se  réunissent  en 
Assemblée  (Générale  une  fois  par  mois,  sur  con- 
vocation  par  le  Président  et  à  la  date  fixée  par 
ce  dernier. 

Art.  5d.  —  Douze  membres  peuvent  aussi 
demander  au  Président  la  convot^ation  de  l'As- 
semblée Générale  ;  cette  demande  doit  être  par 
écrit  et  motivée.  Le  Président  est  alors  tenu  de 
convoquer  l'Assemblée  ;  et,  à  son  défaut,  le 
Secrétaire-Correspondant  doit  le  faire,  si  un  dou- 
ble de  la  demande  est  déposé  entre  ses  mains. 

Art.  A8.  —  Les  membres  sont  convoqués  en 
Assemblée  Générale  par  un  avis  de  huit  jours, 
donné  par  lo  Secrétaire-Correspondant  sur  l'or- 
dre ^du  Président  ou  à  la  demande  de  douze 
membres  comme  susdit,  et  affiché  dans  la  salle 
de  réunion  de  la  Garde. 


^ 
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Art,  A4.  —  A  rAsaemblée  Générale  appar- 
tient le  gouvernement  sourerain  de  la  Garde, 
sauf  lei  droits  et  les  pouvoirs  du  Conseil  Suprême, 
qui  peut  casser,  annuler,  amender,  ou  reviser 
les  décisions  de  l'Assemblée  de  la  manière  et 
dans  le  délai  déterminés  par  les  articles  34,  35, 
et  36  de  ces  règlements. 

Art.  95.  —  Toute  question  soumise  à  l'As- 
semblée Générale  est  décidée  à  la  majorité  des 
voix.  La  votation  se  fait  de  vive  voix,  ou,  si  une 
motion  à  cet  effet  est  adoptée,  par  scrutin. 

Au  cas  de  partage  égal  des  voix,  le  Président 
a  voix  prépondérante. 

Art.  96.  —  Les^  noms  de  ceux  qui  votent 
dans  un  sen»  ou  dans  l'autre,  ne  sont  inscrits 
au  procès-verbal  que  si  demande  en  est  faite 
par  au  moins  cinq  membres. 

Art.  «y.  —  Tout  membre  présent  est  tenu  de 
voter  sur  les  mesures  sôttmiVetf  à  l'Assemblée 
Générale,  —  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  intérêt  pé- 
cuniaire,  ou  qu'il  ne  soit  pas  en  règle  avec  la 
Société,  auxquels  ci^  il  ne  peut  voter. 

Art.  9§.  —  Pendant  l'enregistrement  des  vo- 
tes, nul  n'a  le  droit  de  sortir  ni  d'entrer  ddlis  la 
salle  où  siège  l'Assemblée. 
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Art*  59.  —  Aux  séanoea  ordinaire!  de  l'As- 
semblée Générale,  on  procède  auivant  r<M:drc 
du  jour  qui  suit: 

1  — Appel  des  noms. 

2  — Lecture,  discussion  et  adoption  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance. 

3. — ^Proposition  de  nouveaux  membres. 

4. — Rapports  des  Comités  spéciaux. 

5. — Rapport  du  Conseil  de  Régie. 

6— Rapport  du  Conseil  Militaire. 

7 — Avis  de  motions. 

8  — Motions. 

9 — Communications  diverses  à  l'Assemblée. 

10.— Remarques  et  interpellations, 

IL—  Ajournement. 

Art*  60«  —  II  appartient  au  Président  de  la 
Garde  :  de  présider  l'Assemblée  Générale  j  d'y 
maintenir  l'ordre  et  le  décorum  ;  de  diriger  les 
délibérations  et  de  décider  toute  question  rela- 
tive aux  débats,  sauf  appel  à  l'Assemblée  elle- 
même  ;  de  décider  lequel  doit  parler  le  premier, 
de  plusieurs  membres  qui  demandent  la  parole 
en  même  temps  ;  d'exécuter  ou  de  faire  exécuter 
toute  motion  île  censure  ou  d'expulsion  adoptée 
par  l'Assemblée  5  de  proposer  à  la  délibération  et 
à  la  décision  de  l'Assemblée  toute  motion  ou 
mesure  régulièrement  soumise  ^  de  constater  et 
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d'annoncer  le  résultat  de  toute  votation  ;  de 
faire  remplacer  au  fauteuil  présidentiel,  s'il  ve 
prendre  part  à  une  discussion. 

Art.  «1.  __  Dès  que  la  séance  est  ouverte 
tant  qu'elle  dure,  les  membres  présents  doivei 
se  tenir  assis  et  découverts,  et  garder  le  silène 
Il  est  défendu  de  fumer  pendant  les  séances  c 
l'Assemblée. 

Art.  69.-^Toutes  conversations,  discussioi 
et  menées  politiques  sont  interdites  pendant  h 
séances  de  l'Assemblée. 

Art.  «a.— Lorsqu'un  membre  parle,  il  doit  1 
fau-e  de  son  siège  et  debout,  s'adresser  au  Prés 
dent,  s'en  tenir  à  la  question  débattue,  et  évite 
toute  personnalité. 

Art.  64.--Chaque  membre  ne  peut  parle 
plus  de  deux  fois  sur  une  même  question,  si  c< 
n'est  toutefois  pour  expUquer  ce  qu'il  a  dit  pré 
oédemment,  et  il  doit  dans  ce  dernier  cas  s'ei 
tenir  à  ces  explications. 

Art.  65.-«Le8  îhtérrùptîons  sont  interdites 
sauf  celles  qui  ont  pour  objet  de  démander  h 
rappel  à  l'ordre  de  Forateùr,  et  celles  que  peut 
toujours  faire  le  Président  soit  pour  rappelei 
l'orateur  à  l'ordre,  soit  pour  lui  demander  des 
explications. 
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Art.  69.— Tout  membre  qui,  pendant  les 
délibérations  de  l'Assemblée,  se  sert  d'un  lan- 
gage grossier  ou  insultant  pour  le  F  'ésident  ou 
pour  l'Assemblée,  peut  être  censuré  sur  motion 
à  cet  effet  ;  et  cette  motion  est  mise  aux  voix 
sans  discussion. 

Art.  «T.— Si,  après  avoir  été  ainsi  censuré, 
un  membre  persiste  à  se  servir  d'un  langage  ré- 
préhensible,  il  peut  être,  sur  motion  pareillement 
mise  aux  voix  sans  discussion,  expulsé  de  la  salle 
des  délibérations  pour  la  séance. 

Art.  68— Avis  doit  être  donné,  à  la  séance 
de  l'Assemblée  précédant  celle  à  laquelle  elle 
est  présentée,  de  toute  motion  dont  l'objet  est 
l'amendement  des  règlements  ou  une  mesure 
comportant  une  dépense  de  plus  de  f  10.00. 

Art»  69.— Les  motions  dont  avis  a  été  préa> 
lablement  donné  en  vertu  de  l'article  précodent, 
ont  priorité  sur  toute  autre  question. 

Art»  VO.— Toute  motion  doit  être  écrite,  et 
être  proposée  par  un  membre  et  appuyée  par  un 
autre. 

Art»  Tl*— Avec  la  permission  de  l'Assemblée, 
une  motion,  non  encore  décidée,  peut  être  reti- 
rée ;  mais  elle  ne  peut  alors  être  présentée  de 
nouveau  i  la  même  séaiticè. 
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Art.  Ta._U    décision  de   l'Agsemblée  r€ 
voyant  une  question  quelconque  au  Goneell 
Régie,  exclut  toute  proposit  on  et  met  fin  &  tov 
discussion  sur  cette  question,  jusqu'à  ce  que 
Conseil  ait  fait  connaître  sa  décision. 

Art.  la^Une  motion  d'ajournement  e 
toujours  dans  l'ordre. 

Art.  1'4.-.Une  motion,  dont  une  partie  qw 
conque  n'est  pas  dans  l'ordre,  doit  être  rejeta 
dans  son  entier. 

Art,  7«— Il  ne  peut  être  fait,  ni  par  motio 
m  par  amendement,  de   proposition  identiqu 
en  substance  à  une  proposition  déjà  décidée 
la  même  séance. 

Art.  7^^ll  ne  peut  être,  par  amendemen 
rien  proposé  d'étranger  à  l'objet  de  la  propositio 
principale. 

Art.  ''«'— Les  sous-amendements  et  les  amen 
déments  sont  d'abord  mis  aux  voix,  puis  1 
motion  principale. 

Art.  78— Dès  qu'une  question  est  mise  au: 
voix  par  le  Président,  toute  discussion  ea\ 
interdite. 

Art.  l«.-.Du  reste,  les  déUbérations  de  l'As 
semblée  Générale  sont  régies  par  les  règles  ordi 
naires  des  assemblées  délibérantes,  et  le  Ppési 
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dent  règle,  sauf  appel  à  rA«semblée,  les  cas  qui 
n'ont  pas  été  prévus. 

Section  IV. — J-v.  CojiiTé  d'Oboanisation,  sa  com- 
position BT  SES  ATTKIBUTIONS 

Art*  80* — A  la  séance  annuelle  de  l'Assem- 
blée Générale  oà  ont  lieu  les  élections  de  la 
Garde,  il  est  formé  un  Comité  d'Organisation, 
composé  de  six  membres,  nommés  par  le  Prési- 
dent  et  choisis  par  lui  parmi  les  membres  de  la 
Garde  dont  les  noms  lui  sont  suggérés  par  l'As* 
semblée. 

Art*  81..~Au  cas  de  négligence,  refus,  in- 
capacité  ou  inhabilité  d'un  membre  de  ce  comité, 
le  Président  peut  le  révoquer,  et  le  remplacer. 

Art*  §9*— Le  Président  est  de  droit  membre 
de  ce  eomité,  qu'il  préside,  convoque  (par  avis 
de  trois  jours  affiché  dans  la  salle  de  réunion  de  la 
Garde),  et  dirige. 

Art*  83. —  Le  quorum  du  Comité  d'Organi- 
sation est  de  trois  membres. 

Art*  84*  —  Ce  Comité  est  chargé  de  l'organi- 
sation et  de  la  direction  des  soirées,  concerts, 
représentations  dramatiques  ou  musicales,  voya- 
ges, pèlerinages,  et  excursions  de  la  Garde,  et 
de  toute  autre  organisation  spéciale  qui  peut 
lui  être  confiée  par  le  Conseil  de  Régie. 
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Art.  §5.  _  Ce  Comité  ne  peut  faire  j 
dépense  sans  un  ordre  du  Conseil  de  Rég 

Art.  §6.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suive 
soirée,  un  voyage,  ou  toute  entreprise  d 
Comité  a  eu  l'organisation,  il  doit  faire  a 
seil  de  Régie  un  rapport  de  ses  travaux,  c< 
nant  un  état  des  recettes  et  des  dépenses 

Art.  87— Chaque  année,  à  la  séance  d 
semblée  Générale  où  ont  lieu  les  élections 
Garde,  le  Comité  d'Organisation,dont  les  po 
expirent,  doit  faire  un  rapport  général  < 
travaux  durant  l'année. 

SeoTIO!»   V.~Les  OfpIOISRS  et  leurs  ATTBIBl 

5  1  — Xe  Président 

Arl.  §8.  —  Les  attributions  du  Prés 
sont  les  suivantes  : 

1°  Il  préside  l'Assemblée  Générale  < 
Conseil  de  Régie  et  y  exerce  les  droits  qi 
sont  donnés  par  les  règlements. 

2'  Il  atteste,  par  sa  signature,  que  les 
cès-verbaux  de  l'Assemblée  Générale  ot  du 
seil  de  Régie  ont  été  adoptés. 

3°  Il  représente  la  Garde  dans  toute 
circonstances  où  cela  est  nécessaire. 

4*  Il  veille  à  ce  que  les  règlements  soien 
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îrvés  et  à  ce  que  les  membres  et  les  officiers  de 
Garde  remplissent  leurs  devoirs  respectifs. 
5-'  Il  convoque,  par  l'entremise  du  .Secrétaire- 
yorre8pon<lant,  pour  des  séances  spéciales,  le 
Conseil  de  Régie  chaque  ibis  qu'il  le  juge  à 
>rop03  ou  (ju'il  en  est  requis  verbalement  ou  par 
\cYit  par  au  moins  trois  membres  du  dit  Conseil, 
't  l'Assemblée  (îénéiale  chaque  t'ois  <iu'il  le  croit 
)I»{)Ortun  ou  qu'il  en  est  requis  par  demande 
jcrite  et  motivée  de  douze  membres. 

6     II  ajiprouve  et  signe   tous  comî)toR,  billets, 

"hojues,  ordres,  mandats,  ou   autres  doonui^^nts 

)our  le  paiement  de  denier.s,  sur  autori-iatiou  du 

■oiiseil  de  Régie. 

T'^  Il  exerce  les  pouvoirs»  qui  lui  sont  ailleurs 

Iconférés  par  les  règlements. 


§  2. 


/v?    Vice- Président 


Art.  89. — Les  attributions  du  V^ice-Pr' aident 
[sont  celles  du  Président,  en  l'absence  de  celui-ci. 

§  o Le  Secr /-taire- Archir i sfe 

Xvt,  90.-.~Le3  attributions  du  .Secué taire- Ar« 
khiviste  sont  les  suivantes  : 

1*^  Il  rédige    et  .transcrit    dans    un    registre 
I  spécial  les  procès-verbaux  des  séances  do  l'As- 
somblée   Générale   et  du  Conseil  de   Régie;   y 
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enregistre  les  délibérations  et  les  votes  ;  y 
tionne  les  noms  des  mantbres  présents  et  de 
qui  prennent  part  aux  débats  j  s.gne  les 
procès- verbaux }   et  fait,  &  chaque    séanc< 
lecture   du  procès- verbal  de  la  séance  p: 
dente. 

2"'  Il  tient  nn  registre  spécial,  contenan 
noms  de  tous  les  membres  de  la  Garde,  ainsi 
leurs  résidences  respectives,  la  date  de  l'ad 
sion  de  chacun  d'eux,  et  la  classe  à  laquell 
appartiennent. 

3^  il  fait  la  lectuue  de  tout  document  doj 
est  prié  par  le  Président  de  donner  conux 
cation  à  l'Assemblée  Générale  et  au  Conae 
Bégie  en  séance. 

4"  Il  garde  les  arcjiiyes  de  la  Société  et  v 
à  leur  conservation, 

5=  Il  fait,  à  l'expiration  4e  son  terme  d'of 
un  rapport  à  lAssemblée  Générale  des  pri 
paiix  événements  intéressant  la  Garde  surv€ 
pendant  l'année. 

G*-'  Il  doit  remettre  à  son  successeur,  dan; 
huit  jours  qui  suivent  l'expiration  de  son  te 
i*oflBce  ou  la  duto  dtj  sa  démission,  tous  liv 
registres,  docuiiients  et  painers  dont  il  a  lag£ 
en  sa  qualité  de  Secrétaire-Archiviste. 

7-  Il  exerce  en  outre  les  pouvoirs  et  rem 


—  el- 
les devoirs  qui  lui  sont  ailleurs  attribués  par  les 
règlements. 

§  t.-^L' Anaistan  1-Secréiaîre-A rch iv iste 

Art.  91.  — L'AsHÎstftnt  Secrétaire-Archiviste 
aide  et  remplace  au  besoin  le  Secrétaire  Arclii- 
viste  dani*  Vexercice  de  ses  fonctions,  et  de  plus 
il  est  le  bibliothécaire  de  la  Garde. 

§  5. — Le  Seerétaire-Correapondant 

Art.  93. — Les  attributions  du  Secrétaii*e-<2or- 
respondant  sont  les  suivantes  : 

1^  Il  rédige,  signe,  et  expédie  la  correspon- 
dance officielle  de  la  Société  5  il  garde  copie  do 
toute  lettre  écrite  par  lui  en  sa  qualité  de  Secré- 
taire-Correspondant do  la  Gardo. 

2'"-  Il  cojnmnnique  ati  Président,  ans.-<i tôt  aprè^ 
leiu'  réception,  toutes  lettres  et  tons  doeuiiient.s 
reçus  par  lui  en  sa  dite  qualité,  et  les  remet  nu 
Secrétaire-Archiviste  aussitôt  après  que  TA-ïSem- 
blée  Générale  ou  le  Conseil  de  Régie  en  a  pris 
connaissance  et  en  a  disposé. 

3  '  A  chaque  séance  du  Conseil  de  Régi«,  il 
fait  un  rapport  de  la  correspondance  écîiangée 
par  lui  en  sa  dite  qualité  dep;iis  la  dernière 
séance. 

4°  A  la  séance  do  l'Assemblée  Générale  où  se 


ft 
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font  les  élections,  il  fait  un  rapport  général 
ce  qu'il  a  fait  dans  l'exercice  de  ses  foncti< 
durant  l'année. 

5-  Il   informe  par   écrit  tout  membre   de  t>. 
admission  dans  la  Garde,  de   .a  suspension, 
de  son  exclusion. 

6     II  doit  rojuettre  à  son  succosseui-,  lans  1 

huit  jour,  qui   suivent  l'exj.iration  de  son  ii^n 

«l'office  ou  la  date  do  sa  démission,  tous   doc 

monts,  papiers,  lettres,  ou  registres  qu'il  a  en 

possession  en  sa  qualité  de  Secrétaire-Corresno 
dan  t.  ' 

7^  Il  exerce  de  plus  les  pouvoirs  et  remnl 
les  devoirs  qui  lui  sont  ailleurs  attribués  par'h 
règlements. 

§  i) — r,e    IVé.iorier 

An.  »;{._Les  attributions  du  Trésorim- aon 
les  suivantes  : 

1^  Il  perçoit  les  oontiibuîions  des  uiembre« 
quelles  qu'elles  soient,  et  toutes  sommes  dues  ] 
.1  Ga)de  par  qui  que  ce  soit,  et  on  donne  quit 
tance  en  sa  qualité  de  Trésorier  ; 

2^  A  chaque  séance  du  Conseil  de  Régie  i 
fa^t  un  rapport  constatant  les  noms  des  membre, 
endet  es  envers  la  Garde  pour  contribution» 
amendes  ou  autres  causes.  ' 
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3^  Il  tient  les  i-oinptea  tl.-  la  f^ociôté  et  doit 
ouvrir  à  oliaquf^  meuibre  un  compte  spécial. 

4  '  II  soumet  aux  Vf-rficat*  iirs  les  livres  et  les 
documenta  ooncornant,  mi  cliar^'e  chaquo  foLs 
qu'il  <\\  est  rtvpiis  par  lAHsciubléo  Oétiérule  ou 
par  le  Con^ei!  de  Régio. 

;V-  Il  léi.oso,  ail  nom  de  Im  fîarde,  les  deniers 
j.ar  lui  ))e!ças  .ii  .^a  dite  (jiudité,  dans  -me  C'nisso 
d'Kconoaiio  cho.si -  j.ar  !<.'  (^on.^v^il  >li:  IJégie 
(d'où  ..-HS  diMiicr»  ne  peuvent  êtie  rotiiés  quo 
s'.ir  Im  hii^natuif  du  Fré>;di-ii{>,  .-'  nv.  doit  ja.icds 
garder  «-n  s»  {Osse.><ion  eue  -oui  i.e  oxi'é.laitt 
v;ivit  pia.-tîes  upparlt-nant  à  lu  So.'iété. 

0^  Il  pro.liiit  le  liv:et  de  banq.ie  eoiislutant 
Ci'S  dépôL?:  à  ciiaqne  séance  du  Conseil  de  Ucgio 
et  de  l'As.seudjîée  (iénérulc. 

7^'  I!  paye    les   f«oinuies    dues  par   la   Société 
aprèi?  en  avoir  tait  approuver  le^j  états   par  io 
Présideiit. 

8  A  la  séance  de  TAsseu-blée  U''ni:irule  oii  se 
font  !es  élections,  il  lait  un  rapport  général  des 
rec<tteà  et  des  déboursés  de  l'année,  et  un  autre 
rappoi  t  constatant  les  noms  des  membres  qui 
d'aprè?  les  règlements,  ont  droit  de  vote  à  cette 
élection. 

9-^  Il  doit  remettre  à  son  successeur,  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  l'expiration  de  son  terme. 
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d'office  ou  la  date  de  sa  démission,  tous  lîyi 
livrets  de  banque,  documents,  comptei,  papic 
et  déniera  qu'il  a  en  sa  possession  en  sa  quai 
<ie  Irésorier. 

10^  Il  remplit  tous  les  autres  devoirs,  qui 
«ont  assignés  par  les  règlements. 

§  T.'^L'Astisidnt- Trésorier 

Art.  04.  —  L'Assistani-Trésorier  aide  et  re 
place  au  besoin  le  Trésorier  dans  l'exercice 
■ses  fonctions. 

§  8 — Les  membres  adjoints 

Art.  94 —  Les  deux  membres  adjoints  d* 
^ent  prendre  au  Conseil  de  Régie  les  intérêts  < 
fia  fanfare,  veiller  à  Pexécution  des  règlemen 
.ipar  les  musiciens,  enregistrer  dans  un  régis t 
spécial  les  présences  aux  exercices  de  la  fan  far 
-en  faire  rapport  au  Conseil  de  Régie,  ainsi  qx 
•de  toute  infraction  aux  règlements  par  1 
rmembres  de  la  classe  musicale. 

§  9.^Les  vérificateurs 

Art.06.  —  A  la  séance  annuelle  des  éle 
:tions,  l'Assemblée  Générale  éiit,  à  la  majoril 
r  des  voix  et  par  scrutin^  deux  vérificateurs. 

Art.  97.  »  Les  vérificateurs  dojvrnt  faire! 
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Térifioatbn  dei  comptei  du  Trésorier  annuelle- 
ment ou  lorMqu^ils  en  sont  requit  par  le  Conseil 
de  Régie  ou  par  PAssemblée  Générale,  mais  pas 
plus  que  deux  fois  par  année,  et  faire  un  rap- 
port de  cette  Térifioation. 

CHAPITRE  II 

LES  MEMBRES 
8B0TI0X  I  — LIS  XBMBaBS  HONORAIBBS 

Art*  9§. ._  Les  membres  hoaoraîreâ  jouissent 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  membres 
actifs,  moins  le  droit  de  vote  et  celui  de  devenir 
membres  du  Conseil  Suprême  et  du  Conseil  de 
Régie. 

SBOTION  IL— LES  MBHBSBS  ACTIFS 

§  l*— Admission 

Art*  99*  -.  Four  être  admis  membre  actif  de 
la  Carde,  il  faut  réunir  les  conditions  suivantes  ; 

l'^  Professer  la  religion  catholique  ; 

2'  N^appartenir  à  aucune  société  défendue 
par  l'Eglise  ; 

â^  Parler  la  langue  française  ; 

4^  Avoir  une  bonne  conduite,  jouir  d'une  bon- 
ne réputation  morale,  et  pratiquer,  la  sobriété  ; 

5 <^  Etre  âgé  de  seize  ans  au  moins  ; 
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6-  Etre  sain  et  bien   constitué  et  remplir 
conditions  d'aptitude    exigées  pour  le   serv 
uûiitaire. 

Art.    100.  —  Tout   individu   réunissant 
conditions   requises   par  les   règlements  ot  < 
désire  devenir   membre  actif  de  la  Gai  de,   p( 
y    être    admis    suivant    la   procédure   ci  ap 
réglée. 

Art.  101.  —  Le  candidat  doit  : 

(a)  Verser  entre   les   mains  du  i'résorier 
somme  de  !^  2.00,  pour  droit  d'entrée  ; 

(6)  Signer   et    déposer   entre    les   mains 
Secrétaire  Artîhiviste  une  demande  dadinissi 
dans  les  termes  de  la  formule  No  1  ou   dans  d 
termes  équivalents; 

(c)  Obtenir  au  préalable  et  faire  attester  s 
la  dite  demande   d'admission,   l'approbation  ( 
Commandant,  si  le  candidat  >eut  faire  partie 
la  classe  militaire, — la  recommandation  du  CL 
de  Musique,  s'il  veut  être  reçu  dans  la  fanfar 

(d)  Enfin,  être  proposé,  par  écrit,  au  Cons 
de  Bégie,  comme  membre  actif,  par  deux  me 
bres  de  la  classe  militaire  ou  de  la  fanfare,  si 
vant  le  cas. 

Art»  109* — Cette  proposition,  après  avoir  é 
Vécue  par  le  Conseil  de  Bégle,  âst  et  reste  pe 
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dant  huit  jours  affichée  dans  la  salle  de  réunion 
de  la  Garde. 

Art.  108.— Si  un  membre  veufe  s'opposer  à 
l'admission  du  candidat,  il  doit,  dans  le  dit 
délai  de  huit  jours,  formuler  son  objection  par 
écrit  et  sous  sa  signature,  et  la  transmettre  au 
Conseil  de  Régie.  • 

Art.  104— A  sa  première  séance  régulière 
tenue  après  l'expiration  du  dit  délai  do  huit 
jours,  le  Conseil  de  Régie  procède  à  examiner  la 
demande  du  candidat,  ainsi  que  les  objections  à 
cette  demande,  s'il  y  en  a,  et  admet  ou  refuse  le 

candidat. 

§  2. — Suspension 

Art.  105.— Peut  être  suspendu  tout  membre 
qui  B*e8t  rendu  coupable  de  quelque  offense 
jugée  parle  Conseil  de  Régie  suffisamment  grave 
pour  mériter  cette  punition,  et  pour  le  temps 
qui  sera  fixé  par  le  dit  Conseil. 

Art.  i06.— Un  membre  suspendu  reste  as- 
treîtît  à  tous  ses  devoir»,  et  notamment  doit 
payer  ses  contributions  j  mais  il  est  privé  de  tous 
ses  droits  et  privilèges  pendant  le  temps  de  sa 

suspension. 

§  3. Exclusion 

Art.  lOT. Peut  être  exclu  de  la  Garde  : 

1°  Tout  membre  qui  doit  plus  de  trois  termes 
de  contribution  mensuelle  ; 
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2°  Tout  membrA  nni  -,,  • 
de  Réffie  TZ^.      ^    '       J"«*°ïent  du  CbD, 

"Xriterl-exoluJoL*      '"'««»»»«»»  g»To  po 

jours  à  compter  de  sa  dâm-  *'"  "*«  < 

sion  :  ^  '  dem«,,o„  ou  de  son  excli 

Beat  Blrdtvr  •^r"'*"-  ««'«..«co. 

•  *®^^—- Après  ce  délai  ^a    aa  • 
membre    d«mi«i,„„^«    ou  exoL      -^"7'  '* 
™  réin,t.Uation  doit  en  ZT         "^"*""" 
d'entrée  de  «2.00°  *"'*'  ""  <*«»* 

•  ^''•-Tout   candidat,  en    demandant 


Il  Conseil 
f^oteBf  ou 
»  dignité 
it  rendu 
jugé  par 
re  pour 


M»*e,  ou 

>n  tribu- 

i  de  60 

exclu- 

u  Con- 
eNo2 

itribu- 
îs  par 
&xclu- 

»,    l6 

érant 
droit 


8011  admission  comme  membre  dans  la  classe 
militaire  de  la  Garde,  doit  payer  un  droit  d'entrée 
de  f2.00,  sur  lequel  il  lui  est  remis  $1.00,  si  sa 
demMide  est  rejetée. 

Art.  111— Tout  membre  actif  doit  payer  à 
la  Garde  une  contribution  mensuelle  de  35  cents, 
pay^ible  le  premier  de  chaque  mois,— sauf  les 
membres  de  la  fanfictre  qui  sont  exemptés  du 
paiement  de  cette  contribution. 

Art.  119* — La  démission  acceptée  et  l'ex- 
clusion ne  libèrent  pas  le  membre  démission- 
naire  ou  exclus  de  l'obligation  de  payer  les  con- 
tributions,  amendes,  ou  autres  redevances  par 
lui  dues  à  la  Garde  à  la  date  de  sa  démission  ou 
de  son  exclusion. 

§  6.-- Z><t)o»r«  et  Privilège* 

Art.  1I8.-»«I1  est  du  devoir  de  tout  membre 
actif: 

1®  D'assister,  à  moins  de  raison  grave,  à  toutes 
les  séances  de  l'Assemblée  Générale  ; 

2  De  respecter  les  officiers  de  la  Garde  et  de 
n'avoir  pour  les  membres  en  général  que  de  bons 
procédés  ^ 

Z°  De  se  soumettre  à  tout  ordre  légitime  qui 
lui  est  donné  par  le  Président  ou  par  son  repré- 
sentant autorisé  ; 
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40  De  se  soumettre  sans  murmni-er  à  •  toul 
ordre  et  à  toute  sentence  du  Conseil  de  Régie 
et  de  subir  de  bon  gré  toute  punition  infliffé* 
par  le  dît  Conseil  ; 

50  De  faire  connaître  au  Conseil  de  Régie  lei 
infractions  aux  règlements  dont  il  a  connais 
«anoe ; 

60  De  faire  tout  ce  que  les  circonstances  lui 
permettent  pour  la  prospérité  de  la  Garde  et  le 
succès  de  ses  entreprises  j 

70  De  se  conduire  en  tout  et  partout  suivant 
les  principes  de  la  religion,  de  la  morale  et  de 
riionneur; 

■  8°  D'observer  strictement  les  règlements  de 
la  Garde,  et  chacune  de  leurs  clauses. 

Art.  114...^e  rend  coupable  d'un  acte  répré- 
hensible: 

l*'  Celui  qui  se  présente  en  état  d'ébriété  dans 

une  réunion  de  la  Garde  ou  d'un  de  ses  comités  ; 

2^  Celui  qui  refuse  ou  néglige,  sans  excusa 

autbsante,  d'exercer  les  fonctions  ou  de  remplir 

les  devoirs  qui  lui  sont  attribués  5 

3^  Celui  qui  calomnie  un  membre  de  la  Garde 
ou  cherche  malicieusement  à  lui  faire  tort  ; 

4^  Celui  qui,  sans  excuse  suffisante,  refuse  ou 
néglige  de  rendre  témoignage  devant  un  comité 
régulièrement  constitué  qui  s'enquiert  de  quel- 


I-" 
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—  57- 
Tait    concernant   la    Garc|e  on    ses   mem- 


5 


Celui,  qui  fait  connaître  en  dehors  de  la 
Société  les  délibérations  ou  les  décisions  de  la 
Garde  ju  de  ses  comités  ; 

6'^  Celui  qui  manque  à  l'un  des  devoirs  impo- 
sés aux  membres  par  l'article  ll-j  des  règle- 
ments. 

Art*  115.  —  Tout  membre  qui  s'est  rendu 
coupable  de  l'un  des  actes  répréhensiblcs  énu- 
mérés  dans  l'article  1 14,  est  passible,  selon  la 
gravité  de  la  fuute  et  à  la  discrétion  du  Conseil 
de  Régie,  de  la  réprimande,  de  l'interdiction  du 
droit  de  siéger  aux  séances  de  l'Assemblée  Géné- 
rale, d'une  amende  de  5  cents  à  $2  00,  de  la 
suspension,  ou  de  l'exclusion. 

Art*  tfO.  — Tout  membre  actif  peut,  s'il 
est  dans  le  besoin,  en  donner  avis  au  Secrétaire- 
Correspondant,  qui  soumet  le  cas  au  Conseil  de 
Régie.  Le  Président,  si  le  Conseil  le  juge  à  pro- 
pos, donne  communication  de  cet  avis  à  l'As- 
seaiblée  Générale  et  invite  les  membres  à  se- 
opurir  celui  qui  est  dans  le  besoin. 

Art.  IIT. — T^es  membres  actifs  ont  accès  aux 
salles  de  la  Garde  aux  jours  et  aux  heures  déter- 
minés par  le  Conseil  de  Régie  et  ont  l'usage  du 


ifiii 


—  58  — 
mobilier  delà  Garde;  mai.  chacun  est  respon- 

Tce   e'lf""r'  ^"'"P«"*  -»-'  •«  édi. 
ûce8  et  aux  meuble.,  et  doit  observer  ie.  rèirle. 

jeux  et  ca  mobilier  appartenant  à  la  Garde, 
exdul'n!*®'":^"    '"^"'^'^  démissionnaire  ou 

riison  d«  ^    ^^'  *"'"""    réclamation,  à 

raison  de  service,  qu'il  aurait  rendus  à  la  Société 
ou  d'avantages  qu'il  lui  aurait  procurés. 

CHAPITKE  III 
Le3  Biens 

AH.  lI»._Le8  deniers  et  les  biens,  meuble, 
et  immeubles,  de  la  Garde,  tant  ceux  prenant 
ou  à  l'usage  de  la  classe  iniUtaire,  que  de  la 

nt^lLT  î\  ^"  '''^"^  ^'  retmite/sont  admi. 
métrés  et  gérés  par  le  Conseil  de  Régie. 

Art.  lao.  -  Le,  fonds  et  les  revenu,  de  la 

Garde  doivent    être    employés    exclusiveme,  t 

pour  les  fins  et  dans  l'intérêt  général  de  la  So- 

cieté,  et  ne  peuvent  être  partagés  (ni  pour  le 

tout,  m  pour  partie)   entre  les  membres  sans 

1   2«e"timent  des  deux  tiers  des  membres  actifs. 

qu  n  appartienne,  et  quelque  charge  ou  rang 
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qu'il  occupe,  qui  a  la  garde  ou  la  posses- 
sion de  quelque  bien,  meuble,  somme  d'argent, 
valeur,  livre,  registre,  document,  équipement, 
uniforme,  partie  d'équipement  ou  d'uniforme, 
arme,  instrument  de  musique,  feuille  de  musique, 
ou  effet  quelconque,  appartenant  à  la  Garde, 
est  responsable  envers  la  Société  de  la  valeur  de  ^ 
ces  biens  ;  et  la  Garde  peut  recouvrer  de  ce 
membre  la  valeur  de  tout  effet  qui  s'est  dété- 
rioré ou  a  été  perdu,  pendant  qu'il  en  avait  la 
possession,  autrement  qu'yen  conséquence  de 
l'usure  ou  de  quelque  accident  de  force  majeure. 

Art*  132.  .~  Tout  membre,  qui^  pour  une 
raison  quelconque  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  cesse  d'être  membre  do  la  Garde,  doit 
immédiatement  remettre  aux  officiers  du  Comi- 
té de  R'^gie  tout  effet  ou  bien  meuble  apparte- 
nant à  la  Garde  et  dont  il  a  la  possession, 
nonobstant  toute  réclamation  qu'il  prétend  avoir 
contre  la  Société. 

Art.  1SI8.  — .  Les  dépenses  faites  par  la  Garde, 
ou  par  ses  membres  sous  le  contrôle  du  Conseil 
de  Bégie,  doivent  être  faites  de  façon  à  en  faire 
profiter,  si  cela  est  possible  sans  j^réjudice,  les 
membres  honoraires  et  les  membres  actifs  de 
la  Garde  qui  font  le  commerce,  ou  exercent  le 
métier,  l'industrie  ou  la  profession,  dont  on  a 
besoin. 
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TROISIÈME  PARTIE 

EÈGLEAIKNT  SPÉCIAJ.  DE  LA  ClaSSE 

Militaire 
CIIAPITKK  I 

OliGANJSAT.ON    Rf'IGlWENTAlRK 

Art.  I24.-U  classe  militaire  de  la  Garde 
comprend  : 

1^  Un  corps  de  clairons  j 
2^  Un  escadron  (^  pied);  et 
3^  Un  corps  de  recrues. 

Seotiow  I.-Exoaôsmbnt  et  Rengagement 

Art.  ia5.~rmmédiatement  après  son  admis- 
sion,  tout  Garde  doit  signer  un  engagement  d'un 
an  dans  le  registre  militaire  et  promettre  sur 
l'honneur  d'observer  les  règlements  de  la  Société. 

Arf.  lar.— L'engagement  signé,  le  nouveau 
membre  est  proclamé  dans  les  ordres  régimen- 
taires  comme  admis  dans  la  classe  militaire  de 
la  Garde. 

Art..  l3y_Tout  garde  est  censé  rengagé  et 
son  engagement  renouvelé,  chaque  année,  sans 
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aucune   fomialit*,  tant   qu'il    fait    partie   rie   la 
Garde  (à    moins  qu'il  n'entre  dans  la  classe  tle 


retraite). 


Section  II Ouades 


Art,  1""1«. — Les  ofîipi«n-3  siij)érieur«  ou  d'Etat 
Major  sont  le^  «uivunts  : 

1  Colonel  ;   1  Lit>iit<'njujt  C'olo:uM  ;  2  Maior/*. 

Art.  1*29. — L'\s  oflii  iei'.^  suibaît^'i  nés  sont  les 
suivants  : 

3  Capitaines  :  6  Lieutenants  :  ?»  SoitsLifute- 
nants. 

Art,  1  îJO — Le,s  sons-oflicieis  sont  les  sui- 
vants : 

1  Sergent-Major  ;  3  Si^igents  d'ICtat-Major  j  7 
Sergents  ;  G  Caporaux. 

Art.  131. — Les  gta<l(-s  sont  eonférés  eomuie 
distinctions  et  récompenses  poin  rapac:'é,  habi- 
lité   et   science    militaires,  bonne   conduitH,  ou 

service  signalé. 

Art.  l'VZ, —  Lfcs  officiers  supérieurs  sont  dési-, 
gnés  par  le  Major-Géuéral  sur  reco.nuiandaiion 
du  Commandant, 

Art.  133. — Le»  officiers  subalternes  et  les 
sous-officierd  sont  déftîgnés  et  promus  par  le 
Commandant  à  la  suite  d'exainens.  dont  il  Uxq 
la  date  par  ordre  régi meuiti ire. 
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Art.  1S4.— Pour  se  préienter  à  un  «Moieii 
et  être  ensuite  nommé  à  un  grade  queloon<}tt#^ 
ou  être  promu  à  un  grade  supérieur,  il  faut  : 

h  En  avoir  fait,  huit  jours  d'avance,  la  de- 
mande à  l'Adjudant,  qui  la  communique  sans 
délai  au  Commandant  ; 

2-  N'avoir  &  son  casier  disciplinaire  aucune 
accusation  pendante  ni  punition  non  encore 
entièrement  subie,  et  être  en  règle  avec  la 
Société,— produire  des  certificats  du  Trésori'^r, 
du  Quartier-Maître,  et  du  Chef  de  Discipline, 
l'attestant  ; 

3  Avoir  été  présent  à  la  moitié  au  moins  des 
parades  dans  les  trois  mois  précédant  la  date 
fixée  pour  l'examen. 

Art.  18*.  —  Les  vacances  créées  dans  un 
grade  quelconque  sont  remplies,  en  la  manière 
ci-dessus  décrite,  par  promotion  des  grades 
immédiatement  inférieurs. 

Art.  186.  —  En  prenant  sa  retraite  dans  la 
classe  civile,  un  officier  ou  sous-officier  peut 
être  autorisé  par  le  Major>Général  ou  par  le 
Commandant  à  conserver  son  grade  à  titre  ho- 
noraire, pourvu  qu'il  n'ait  à  son  casier  discipli- 
naire aitcuno  accusation  pendante  ni  punition 
non  encore  entièrement  subie  et  qu'il  ait  été 


présent  aux  troisquartt  au  molni  des  parades 

dbligatoiret  dans  les  douse  otois  précédents v  ^s 

officiers  honoraires  font  partie  de  r£tat-Majc/. 

Art.  IST.  La  dégradation  ne  peut  être  pro- 
noncée qae  par  la  Cour  Martiale. 

Art*  188»  —  Les  officiers  et  sous-officiers  ont, 
comme  insignes  de  leurs  grades,  divers  galons, 
chevrons,  ou  broderi  s,  déterminés  par  ordres 
du  Conseil  Militaire. 

Art.  189*  —  Entre  deux  officiers  du  même 
grade,  c'est  l'ancienneté  qui  détermine  la 
préfléance. 

SBOTION   III. ApPOINTBMINTS   OU  EMPLOIS,   ET 

DÉPARTEMENTS. 

Art*  140*  —  Le  corps  militaire  de  la  Garde 
est  commandé,  dirigé  et  administré  par  des 
officiet'i  appointée  et  des  départements. 

Art*  141*  —  Les  appointements  ou  emplois 
sont  les  suivants,  par  ordre  d'autorité  et  de 
d'gnité  : 

1°  12  officiers,  «avoir  : 

1  Auuiônicr;  1  Major  Général  ;  1  Comman- 
dant ;  1  Chef  d'Escadron  ;  2  Chefs  de  Troupe  ; 
1  Quartier-Maître  ;  1  Adjudant  )  1  Chef  de 
Diaciplice  ;  1  Chef  d©  Services  )  i  Chef  Instruc- 
teur ;  1  Chirurgien  ,  1  Tamboui'-Major. 
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2*^  8  sergents,  savoir  : 

1  Sergent  Mnjor  ;  1  Sergent  d'Ordonnance  ;  2 
Sergents  de  Troupe  :  1  »Sergent  Quartier-Maître  j 
1  Sergent  Instructeur;  1  .Sergej  it  Ambulancier  ; 
1  Sergent  Prévôt  ;  1  Sergent  de  Clairons. 

,'Jc  5  caporaux,  savoir  : 

2  Caporaux  de  Troupe  :  1  Caporal  Instructeur; 
1  Caporal  Prévôt  ;   1  Caporal  de  Clairons. 

Arî.  114S, — L'Âuii-ôuier  est  nonuné  par  l'As- 
semblée  Générale. 

Le  Préiiident  de  ia  Carde  est  de  dioit  Major- 
Général. 

Le  Coniii.andant  est  nommé  par  le  Conseil  de 

Régie  et  conserve  cet  emploi  durant  bon  plaisir 

Tous  les  antres  appo'.ntementsou  e;uploi.s  sont 

assi^inés  aux  uieulbres  qui  en   sont  dignes  pai 

le  Coin  mandant. 

Art.  143. — Les  affaires  de  la  classe  milîtam 
sont  administrées  i)ar  sept  départements,  qu 
sont  les  suivants: 

Département  de  la  Milice. 

du  Commandant. 

des  Magasins  Militaires. 

des  Ecritures. 

de  la  Discipline. 

des  Services. 

de  l'Ecole. 
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Section  IV.  ~  Attributions  des  officiers  appointés 

ET  LEURS  départements 

§  1. — V  Aumônier 

Art.  141. — L'Aumônier  a  la  direction  morale 
et  religieuse  de  la  Garde,  et  ses  avis,  ses  conseils 
et  ses  enseignements  doivent  être  écoutés  et 
suivis. 

§  2  — Le  Major- Générai,  et  le  Départevieni  de  la 

Milice 

Art.  113. — Le  Major  Général  est  le  chef  du 
département  de  li  Milice,  et  le  chef  militaire  de 
la  Garde. . 

Art*  lâS* — Les  attributions  8i>éciales  du  dé> 
partement  de  la  Milice  sont  les  suivants  : 

lo  Re))résenter  par  son  chef  la  classe  militaire 
au  Conseil  de  Régie,  et  partout  où  il  est  besoin  j 

2  Faire  une  fois  par  année  la  vériticatian  des 
livres  des  autres  départements  ; 

â°  Recevoir  et  yéritier  les  rapports  que  les 
autres  départements  lui  font,  chaque  tannée,  à 
l'époque  des  élections  de  la  Société. 

§  3.— lie  Commandani,  et  le  Département  du 
Commandant 

Art*  t4T*—- Le  Commandant  est  à  la  t$te  d'un 
département  qui  se  nomme  :  département  du 
Commandant. 


:-M 


■Mm 


—  66  — 

Art.  14§.— Le  Commandant  a  le  commande- 
ment militaire  de  la  Garde,  après  le  Major-Géné. 
:ral  ;  et  tous  les  autres  officiers  et  départements, 
•sauf  le  Major-Général  et  le  département  do  la 
Milice,  sont  soumis  à  sa  surveillance  et  à   ses 

ordres. 

Alt    149— Le  Commandant  convoque^   par 
a'entre'mise  de  l'Adjudant,  le  Conseil  Militaire 
quand  il  en  est  besoin,  et  la  Cour  Martiale  quand 
ie  Maîc--Général  l'ordonne  ;  il  remplit  de  plus 
aes  diverses  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par 
:les    règlements    et  exerce  tous    les     pouvoirs 
:Bécessaires  à    cette  fin  ,  il  décerne  les  ordres 
.nécessaires  pour  l'organisation,  le  bon  fonction- 
•  nement  et  la  bonne  administratiou  des  difie- 
irents  départements  sous  ses  ordres. 
^  ^.^Le  Chef  â:  Escadron 
'  Art    1»0.— Le  Chef  d'Escadron  a  sous   ses 
.ordres'l'oscadron  tout  entier  5  il  doit  veiller  à  ce 
nue  les  hommes,  les  officiers,  les  souR-offic.ers  et 
lés  soldats,  aux  mauœuvres,  aux  exercice.,  a  la 
Iparade,   en   corvée,   ou  en  service,  aient    une 
'Lnhe  tenue  et  obéissent  aux  commandements. 

§  5 Us  Chefs  de  Troupes 

j^«j   y5il._.Cliacun  des  Chefs  de  Troupe  a 
.ibÙs  ses  ofdre^  l'une  des  tioupes  dont  est  formé 
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rescftdron.  Il  doit  à  ses  hommes  l'exemple  de 
toute»  les  vertus  militaires,  et  remplit  à  l'égard 
de  sa  troupe  les  devoirs  du  Chef  d'Escadron  à 
l'é'mrd  de  l'escadron  tout  entier.  Il  est  du  reste 
sous  le  commandement  immédiat  du  Chef  d'Es- 
cadron. 

§  6 Le   Quartier- Maitre^  et  le  Département  des 

Magasins  Militaires 

Art.  159. Le  Quartier-Maître  est  le  chef  du 

département  des  Magasins  Mihtaires. 

Art.  153.  —  Le  Quartier-Maître  .est  chargé 
de  la  confection,  do  l'achat,  de  la  réception,  ie 
la  conservation,  de  l'entretien  et  du  soin  des 
magasins  militaires,  des  quartiers-généraux,  des 
uniformes  et  des  équipements,  des  armes  et 
des  autres  effets  appartenant  à  la  Garde  et  à 
Tusage  de  la  classe  militaire,  et  il  a  le  contrôle 
du  service  des  emplois  spéciaux  tels  que  ceux 
d'armurier,  de  tailleur,  et  de  menuisier. 

§  7 L'Adjudant,  et  le  Département  des 

Ecritures 

Art.  154.  —  L'Adjudant    est  le     chef    du 
département  des  Ecritures. 

Art.  155.  —  L'Adjudant  est  chargé  : 

1  -  Do  transmettre  à  qui  il  a ppartient  les  ordres 
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du  Commandant  et  du  Conseil  Militaire,  et  de 
veiller  à  leu^  exécution  ;  spécialement  de  com- 
muniquer au  département  des  Services  le  rôle 
des  services  ordonnés  par  le  Coiamandant  ; 

2<^  De  notifier  tout  Garde  des  infractions  aux 
règlements  ou  à  la  discipline  dont  il  est  accusé  j 

3'  De  soutenir  devant  la  Cour  Martiale  les 
accuBaticn.'  portées  devant  ce  tribunal  ; 

4**  De  convoquer  la  Cour  Martiale  sur  ordre  du 
Major-Général,  et  le  Conseil  Militaire  sur  ordre 
du  Commandant  j 

5®  De  transcrire  et  de  signer  dans  un  livre  spé- 
cial, et  de  lire  à  chaque  parade  obligatoire  les 
ordres  régimentaires,  tels  que  dictés  par  le 
Commandant  ; 

6^  De  tenir  toutes  les  écritures  de  la  classe 
militaire  qui  ne  sont  pas  spécialement  confiées 
à  d'autres  officiers. 

§  8 Le  Chef  de  Discipline,  ei  le  Département 

de  la  Discipline 

Ai't.  156. Le  Chef  de  Discipline  est  le  chef 

du  département  de  ce  nom. 

Art*  157.~Le  Chef  de  Discipline  est  chargé  : 
1°  De  noter  les  présences  et  les  absences  à 
chaque  parade,  et  d'en  faire  rapport   au  Com- 
mandant ; 
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2°  D'ftccorcler  ou  de  refuser  les  permis  d'ab- 
sence } 

3°  De  recevoir  les  accusations  et  les  plaintes, 
et  de  les  transmettre  sans  délai  au  Commandant  j 

4°  De  faire  comparaître,  au  temps,  au  lieu,  et 
dans  l'ordre  fixés,  les  Gardes  appelés  pour  une 
cause  quelconque  à  comparaître  devrnt  le  Com- 
mandant ou  la  Cour  Martiale  ; 

50  De  veiller  à  ce  que  les  punitions  imposées 
soient  appliquées  exactement  ; 

6°  De  veiller  à  tout  ce  qui  concerné  la  disci- 
pline et  la  police. 

§  9.~/^c  Chef  de  Services,  et  le  Département  de» 

Services 

Art.  158— Le  Chef  de  Services  est  le  chef 
du  département  de  ce  nom. 

Art.  159.— Le  Chef  de  Services  est  chargé  : 

l'-  De  tenir  un  registre  matricule  ou  rMe,  sur 
lequel  il  inscrit  le  nom,  leâ  prénoms,  et  te  numéro 
d'ordre  de  chacun  des  Gardes  ; 

2  '  De  répartir  les  services  à  faire  de  manière 
que  chaque  Garde  en  ait  sa  part  à  son  tour,  et 
de  communiquer  cette  répartition  des. services 
au  Commandant  ; 

30  De  veiller  à  ce  que  les  services,  les  corvées 
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et  les  travaux  ordonnés  par  le  Commandant 
soient  fidèlement  exécutés. 

Art.  160.— Le  Chef  de  Services  répond  atk 
Commandant  de  Fexécution  exacte  et  fidèle 
des  services  ordonnés. 

§  10.— ie  Chef  Instructeur f  et  le  Département  de 

VEcole 

Art*  161.  --Le  Chef  Instructeur  est  le  chef  du 
département  de  l'Ecole. 

Art.  16^. Le  Chef  Tnstioicteur  est  chargé 

de  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  recrues  ; 
il  a  les  pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  et  doit  faire  rapport  au  Commandant| 
à  sa  demande,  du  saToir  et  des  aptitudes  des 
recrues, 

§  11. — Le  Chirurgien 

Art.  168.— Le  Chirurgien  est  chargé  de 
l'hygiène  des  quartiers  et  des  camps  ;  à  la 
demande  du  Commandant,  il  exn mine  les  aspi- 
rants, et  lui  fait  rapport  touchant  leur  constitu» 
tion  physique  et  leur  santé. 

§  12. — Le  Tambour- M<nj or 

Art.  164.— Le  Tambour- Major  est  chargé  : 
1°  De  diriger  la  fanfare  quant  aux   manœu  • 
vres  et  à  la  discipline  ; 
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2^  l>e  recevoir  à  cette  ftn  les  ordres  du  Com- 
mandant et  d'avertir  ce  di»nier  de  toute  infrac- 
tion à  la  discipline  ou  aux  règlements  commise 
par  les  mosicienfi  î 

3û  Be  former  aux  manœuvres  les  membres  de 
la  fanfare  et  de  leur  faire  exécuter  les  marches 
et  les  contre-marches  nécessaires  ; 

4^  Aux  parades,  aux  revues,  et  aux  exercices, 
de  s'occuper  de  la  formation  des  membres  de  la 
fanfare  en  corps,  et  de  les  diriger  suivant  les 
ordres  de  l'officier  qui  commande  l'escadron  j 

5°  De  veiller  à  la  bonne  tenue  des  musiciens, 
aux  parades  et  aux  revues. 

§  13 Les  autres  Officiers  appointés 

Art.  1««5.  —  Le  sergent-major  est  sous  les 
ordres  immédiats  de  l'Adjudant  j  le  sergent 
d'ordonnance,  sous  ceux  du  Commandant  j  les 
deux  sergents  de  troupe,  sous  ceux  des  deux 
Chefs  de  Troupe  ;  le  sergent  quartier-maître,sou8 
ceux  du  Quartier-Maître  ;  le  sergent  instructeur, 
sous  ceux  du  Chef  Instructeur  j  le  sergent  ambu- 
lancier, sous  ceux  du  Chirurgien  ;  le  sergent 
prévôt,  sous  ceux  du  Chef  de  Discipline  -,  et  le 
sergent  de  clairons,  sous  ceux  du  Commandant 
ou  de  son  représentant. 
Art.  166.  —  Les  deux  caporaux  de  troupe 
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sont  80U8  les  ordres  immédiats  des  deux  sergents 
de  troupe  j  le  caporal  instructeur,  sous  ceux  du 
sergent  instructeur  :  le  caporal  prévôt,  sous  ceux 
du  sergent  prévôt;  et  le  caporal  de  clairons, 
sous  ceux  du  sergent  de  clairons. 

Art.  ler.  _  Chacun  de  ces  sousoflicrers  est 
attaché  à   la  personne  et  au  département  de 
officier  dont  il  dépend,  et  doit  le  seconder  en 
tout. 

Section  V._Le  Covse.l  Militaire,  s  acompositiox, 

SES  POUVOIRS,  ET  SOV    FOXCTIONNBMENT 

Art.  16§.-Le  Conseil  Militaire  se  compose 
des  officiers  suivants:  le  M«jor-Généraî,  lo  Com- 
mandant,  l'Adjudant,  le  Quartier-Maître,  le  Chef 
de  ]>iscipline,  le  Chef  de  Serv-ces,  le  Chef  Ins- 
tructeur, et  le  Chef  d'Escadron. 

Art.  16f>.— Le  Conseil  Militaire  est  présidé 
par  le  Majôr-Génér;  .1,  ou  par  l'officier  du  plus 
haut  grade  présent. 

Art.  ItO.— lié  quorum  du  Conseil  Militaire 
est  de  trois  officiers. 

Art.  IVl.— Toutes  les  questions  soumises  au 
Conseil  Militaire  y  sont  décidées  à  la  majorité 
des  voix,  par  scrutin,  le  président  n'ayant  droit 
de  vote  qu'au  cas  de  partage  égal,  • 
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Arf.  I»».— Le  Conseil  Militaire  se  réunit 
quand  il  est  convoqué  par  l'Adjudant,  sur  ordre 
du  Commandant,  par  un  avis  de  huit  jours 
publié  dans  les  ordres  régiraentairea. 

Art.  173.- Les  attributions  du  Conseil  Mili- 
taire sont  les  suivantes  : 

]"  Etudier  toute  question  soumise  à  son  étude 
par  le  Comtnandant,  et  lui  en  faire  rapport  ; 

2    Décider  sans  appel  toute  qtiestion,  proposée 
par 'e  Commandant  à  ses  délibérations,  concer- 
nant l'organisatiou  régimentnire,  l'économie  inté- 
rieure de  la  clnsse  militaire,  sa  police,  sa  disci- 
pline, les  devoirs  des  officiers  appointés,  le  fonc- 
tionnemeiitdes  divera départements, les  services 
et   leur   exécution,  les  conditions  de  capacité 
exigées  des  gardes,  officiers  et   titulaires  d'em- 
plois, les  insignes  dietinctiis  des  grades  et  des 
emplois,  et  le  port  des  uniformes,  et  faire  sur  ces 
matières  dos  règlements  et  décerner  des  ordres, 
qui  sont  promulgués  et  deviennent  obligatoires 
par  leur  insertion  dans  les  ordres  régimentaires. 

Section  Vf —  Le  Corps  db  Clairons 

Art.  174— Le  corps  de  clairons,  comprenant 
les  clairons  et  les  tambours,  es^  sous  les  ordres 
du  sergent  et  di  caporal  de  clairons,  qui  leur 
donnent  l'instruction  voulue« 
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SeCTIOX    V 1 1. — L'ESOADKOK 

Ar|«  1 T 5.^ L'escadron,  couipotié  des  Gardes 
dduiis  H  en  l'aire  partie  par  le  Commandant  à  la 
suite  d'un  oxainen,  comprend  deux  troupes  ;  il 
G8t  80ua  les  ordres  du  Chef  d'Escadron,  et  cons* 
titue  le  corps  militaire  de  la  O-arde. 

SECTION  VIlî. — Les  Becaues 

A  rf  •  1 76.  —  Un  membre,  après  son  admis- 
sion dans  la  classe  militaire,  est  une  recrue  tant 
qu'il  n'a  pas  subi  avep  succès  l'examen  requis. 

Art.  IV 7*  —  Les  recrues  n'ont  pas  le  droit 
de  porter  l'uniforme  ni  l'arme  des  Gardes. 

Art.  1 Y8*  —  Les  recrues  sont  tenues  à  l'obéis- 
sance et  au  respect  envers  les  officiers  instruc- 
teurs. 

CHAPITRE  II 

Tenues  Eèglemkntairks  et 
Akme 

Art.  1Y9.  —  Les  Gardes  ont  trois  tenues 
réglementaires  : 

lo  La  grande  tenue  ou  tenue  officielle,  qui 
comprend  un  kéi)i,  une  tunique  de  drap  bleu, 
un  pantalon  blanc,  des  gants  blancs,  et  des 
bottes  noires  hautes  j 

2^  La  tenue  de  service  ou  do  sortie,  qui  corn- 
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prend  un  képi,  uno  tunique  de  drap  bleu,  un 
pantalon  de  même  couleur,  des  gants  blancs^ 
et  deijp bottes  noire»; 

3'^  La  petite  tenue  ou  tenue  de  corvée,  qui 
comprend  une  canqùette,  une  tunique  en  serge 
bleue,  un  pantalon  en  serge  bleue,  des  gants 
blancs,  et  des  bottes  noires  ; 

Le  tout  tel  que  réglé  plus  en  détails  par  le 
Conseil  de  Kégie,  après  consultation  avec  le 
Conseil  Militaire 

Art.  180.  —  La  tenue  officielle  et  la  tenue 
de  service  sont  fournies  par  la  Société  et  sont 
ta  propriété  ;  la  petite  tenue  est  fournie  par 
chaque  Garde,  qui  doit  se  la  procurer  dans  un 
délai  de  soixante  jours  après  son  admission 
dans  l'escadron  ou  dans  le  corps  des  clairons. 

Art*  1§I.  —  Les  trois  uniformes  sont  confec- 
tionnés et  réparés  suivant  les  indications  du 
Commandant,  d'après  ce  qui  est  léglé  p  ir  le 
Conseil  de  Régie  de  concert  avec  le  Conseil 
Militaire,  et  sous  le  contrôle  du  Quartier-Maître. 

Art.  1§9* — L'équipement  comprend  un  cein- 
turon, une  giberne,  un  sac  de  voyage,  et  un 
baudrier. 

Art*  183.  —  L'arme  des  Gardes,  officiers, 
sous-oâiciers,  et  soldats,  est  i'épée. 
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Art.  184. — heu  armes  sont  fourniee  par  la 
Société  qui  en  est  propriétaire. 

CHAPITRE  m 

Services  et  Paiîades 

Art.  C§5*  —  Les  services,  travaux  et  corvées 
sont  assignés  aux  Gardes  par  le  Commandant  et 
«ont  publiés  dans  les  ordres  réginientaires. 
Cependant,  dans  le  cas  d'urgence,  le  Comman- 
dant peut  imposer  un  service  spéciiU  par  avis 
verbal. 

Art.  186.  —  Les  services,  travaux  etoorvéei, 
assignés  aux  Gardes,  sont  obligatoires. 

Art*  ISy.  —  Les  rassemblements,  tes  yarades 
et  les  exercices  sOnt  obligatoires  ou  volontaires, 
et  sont  ordonnées  par  le  Commandant  par  avis 
dans  les  ordres  légimentairea  ou  par  affichage 
de  8  jours  aux  Quartiers-Généraux. 

Art.  188.  —  Peuvent  être  ordonnés  -comme 
obligatoires  les  rasaeuiblements,  lès  parades  et 
les  exercices,  où  tous  les  Gardes  peuvent  assis- 
ter sans  manquer  aux  devoirs  que  leur  imposent 
leurs  occupations  ordinaires. 

Art.  189.  —  Aux  rassemblements,  aux  pa- 
rades  et  aux  exercices  obligatoires,  tous  les 
Gardes  sont    tenus  d'êtie    présents,  à    moins 
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d'avoir  un  permis  d'abser  lu  Chef  de  Disci- 
pline j  aux  volontaires.  .  '^marura,  est  facul- 
tative. 
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noms  est  fait  par  !<  ■  ' 
présences  enregist)     - 

CHAP  Y:  T 

ORDUK.s    PtLGL  !  - 

Art*  191*  -  Les  ordres  ré^àmentaires  éma- 
nent du  Commanda'.!  t  et  sont  Ir.'inscritb  et  signés, 
dans  un  livre  spécial,  par  rAdjudunt,  et  par  lui 
lus  à  chaque  parade  obligatoire. 

Arî.  192.  —  Les  ordres  régiiiientaires  sont  le 
journal  officiel  de  la  clastfo  militaire,  et  tdut 
ordre,  ordonnance  ou  règleii:ent,  y  est  publié. 

CHAPimE  V 

Discipline 

Art»  193«  —  La  discipline,  base  de  Torgani- 
sation  militaire,  s'appuie  sur  l'obéissance  et  sur 
l'observation  des  règlements. 

SEOTIOK  I.— DeVOIBS  DBS  GaRDES 

Art*  •  194*  —  Le  premier  devoir  des  Gardes 
est  l'obéissance  et  la  soumission.    La  subordi- 
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nation  ft'e^cerce  rigoureusement  de  grade  en 
gracie.  Du  .simple  soldat  au  Major-Général,  cha- 
cun doit  obéir  à  son  supérieur  sans  hésitation  ni 
murmure. 

Al*!*  195.  —  Le«  Gardes  doivent  en  outre 
observer  strictemenit  les  règlements  de  la 
Société,  ainsi  que  tous  règlements  passés  et 
ordres  déceinés  par  le  Conseil  de  Régie,  le  Con- 
seil Militaire,  et  le  Commandant,  et  régulière- 
ment publiés  pur  affichage  ou  insertion  dans  les 
ordres  régimentaires  suivant  le  cas. 

Art.  196.  —  Un  Garde  doit  encore  ; 

1*-  Sahier  ses  supérieurs  ; 

2-  Aprèa  s'être  ccquitté  d'un  service  quel- 
conque, en  faire  rapport  à  celui  qui  l'en  a  chargé  ; 

3°  Ne  jamais  paraître,  à  une  parade,  à  une 
revue,  ou  à  un  exercice,  autrement  qu'en  uni- 
forme propre,  l'arme  biilla  te,  et  les  bottes 
cirées  ; 

4°  Ne  jaijîais  paraître  sons  l'influence  de  la 
boisson  à  une  parade,  à  ijne  revue,  à  un  exer- 
cice, ou  en  public  générulemcnt,  quand  il  porte 
l'uniforme  ; 

5  Ne  jamais  rien  faire,  ni  rien  dire,  qui  puisse 
jeter  du  di^ci'édit  sur  la  Garde,  sa  devise,  ses 
jjjejîibrea,  «on  objotj  ou   son  uniforme  i 
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€°  Ne  jamais  revêtir  un  uniforme,  ni  aucune 
partie  d'un  uniforme  de  la  Garde,  sans  un  OFdre 
du  Commandant  : 

7^  Ne  jamais  paraître  en  public  vêtu  partie 
en  uniforme  militaire  et  partie  en  uniforuie 
civil  ; 

8-  Ne  jamais  fumer  la  pipe  «ur  la  rue  ni  porter 
de  gros  paquets,  étant  en  uniforme  ; 

9*^  Ne  jamais  paraître  en  public,  sans  être 
muni  d'une  badine  ou  d'une  ciavache,  s'il  es-t 
en  uniforme  mais  sans  arme  ^ 

10°  Ne  jamais  changer,  enlever,  ni  ajouter 
aucun  insigne,  galon,  chevron,  ou  autre  déco- 
ration, à  un  uniforme,  sans  une  permission  du 
Comujandant  ; 

11  ^  Ne  jamais  prêter,  emprunter,  changer,  mo- 
difier, ni  réparer  aucun  uniforme,  partie  d'uni- 
forme, ou  arme  de  la  Garde,  eans  m\e  permiss  on 
du  Commandant  ; 

12^  Ne  jamais  refuser  ni  négliger  d'exécuter 
un  service  quolcoiiquo  qui  lui  est  assigné  ; 

13  Ne  jamais  chercher  à  cachor  un  délit,  un 
acte  iépréheu>ible,  ou  une  infiHction  aux  règle- 
ments ou  à  la  discipline,  commis  par  un  garde, 
u  ais  au  contraire  en  faire  rapport  à  son  supé- 
rieur bans  délai  ; 
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14-  Ne  jamais  menacer  ni  insulter  un  mem- 
bre de  la  Société  ; 

15-  i^e  jamais  discuter  un  règlement  ou  un 
ordre,  de  maiière  à  en  diminuer  lu  valeur  ; 

16'  Se  jionmettre  sans  murmure  ù  toute  dé- 
cision du  Commsind.int,  du  Conseil  Militaire, 
et  de  la  Cour  Mariiale  ; 

17"^  Etre  i  lésent  exactement  à  l'heure  et  à 
l'endroit  fixés  pour  un  service,  une  païude,  une 
revue,  ou  un  exercice. 

SHCTION  II. — OPFENSEà 

Aï't.  197. —  Toute  infraction  aux  règlements, 
spécialement  toute  inlVaetion  aux  dispositions 
des  articles  194,  H'â,  et  196,  et  toute  faute  con- 
tre le  devoir  militaire,  provenant  de  négligence, 
paresse,  ou  muuvai.se  volonté,  sont  dos  offenses 
qui  rendent  leurs  auteurs  passibles  des  peines 
rét:^.mentaire8. 

Art.  198.  —  On  appelle  les  oflensew  :  mineu- 
res, majeures,  ou  extraordinaires,  suivant  qu'elles 
sont,  par  elles-mêmes  ou  par  les  circonstances 
qui  les  accompagnent,  plus  ou  moins  graves. 

SECTION  III. — Punitions  ou  Peines 

RÉGIMENTAIRES 

Art.  199.  —  Les  peines  régimentaires  impo- 
sées en  punition  des  offenses,  sont,  suivant  la 
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gravité  de  la  faute  commise,  à  la  discrétion  du 
Commandant  ou  de  la  Cour  Martiale,  suivant  le 
caH  : 

1°  La  réprimande  du  Commandant  ; 

2^'  L'amende  de  .1  centg  a  ^^i.ôO, ou  les  services 
ou  corvées  siipplémentaires; 

3-  La  révocation  des  appointements  ; 

4°  L'amende  de  $1  50  à  1^2.00; 

5"  Ln  père  d«'3  grades  ou  dégradation  j 

6'  L'exclusion  de  la  Garde. 

SECTION    IV PrOCÉUURR 

Art.  200.  _  Tonte  plainte  ou  accusation  doit 
être  faite  par  écrit  et  produite  entre  les  mains 
du  Chef  de  Discipline,  qui  la  communique  au 
Commandant. 

Art.  SOI.  —  Sur  réception  d'une  plainte  ou 
accusation,  ou  s'il  a  jiersonnellement  connais- 
sance d'une  oÔense,  le  Commandiint  fait  assigner 
sommairement  le  délinquant  à  com])araître  de- 
vant lui  ou  devant  la  Cour  Martiale,  suivant  que 
l'offense,  mérite  une  punition  plus  ou  moins 
grave,  au  jour,  à  l'heure,  et  à  l'endiOit  fixés  par 
lui  ou  par  le  Major-Général  suivant  le  cas. 

Art.  302.  —  Le  Commandant  ou  la  Cour 
Martiale,  suivant  le  cas,  lait  appeler  et  entend 
les  témohiâ  à  charge  cl  à  décharge,  entend  Tac* 
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■cusateur  et  l'accusé,  décide  l'affaire;  rejette 
Taccusation  ou  déclare  le  délinquant  coupable  et  , 
!lui  impoce  une  punition  proportionnée  à  la  gra- 
vité de  sa  faute,  le  tout  suivant  la  procédure 
ordinaire  des  tribunaux  militaires,  dont  le  détail 
«sera  arrêté  par  le  Conunandant  pour  les  offenses 
jugées  par  lui,  et  par  le  Major-Général  pour  les 
offenses  jugées  par  la  Cour  Martiale. 

sEoiTON  y.— Juridiction 

Art*  S4X«  —  Le  droit  de  juger  leadélinquanti 
et  de  puoir  les  coupables  appartient  au  Com« 
mandant  et  à  la  Cour  Martiale. 

§  1. — Le  Tribunal  du  Commandant 

Art.  904  —  Les  punitions  que  le  Comman- 
dant a  l<e  droit  d'imposer  sont  la  première,  la 
■  deuxième  et  la  troisième   des  peines  régimen- 
'.taires  éiiumérées  en  l'article  199. 

Art*  305«  — Le  tribunal  du  Commandant  se 
«compose  du  Commandant  seul,  assisté  de  l'Âd* 
judant  comme  greffier. 

Art.  306.  —  Il  est  tenu  par  l'Adjudant,  aous 
.les  ordres  du  Commandant,  un  registre  des  accu- 
sations ou  plaintes  entendues  devant  ce  dernier, 
•des  sentences  par  lui  prononcées,  des  peines 
imposées,  et  de  leur  exécution. 
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§2.  —  La  Cour  Martialb 

Art.  30T. —  La  Cour  Martiale  est  composée 
du  Major-Général,  du  Quartier-Maître,  du  Chef 
de  Discipline,  du  Chef  Instructeur,  et  du  Chef 
d'Escadron  ;  mais  elle  peut  siéger  dès  que  le 
Major- Gêné  rai  et  deux  autres  des  dits  officiers 
sont  présents. 

Art*  908. — L'Adjudant  soutient  devant  la 
Cour  Martiale  les  accusations  portées  devant  ce 
tribunal. 

Art.  3QO.  —  Le  Majc»>Général préside  la  Cour 
Martiale  et  dirige  toutes  sas  procédures. 

Art.  310.-~La  Cour  Martiale  a  le  droit  d'im- 
poser toutes  les  peines  énumérées  en  l'article 
199.  Ces  peines  sont  prononcées  pAr  le  Major- 
Général  après  le  verdict  rendu  par  la  Cour. 

Art.  911*  —  La  Cour  Martiale  est  convoquée 
par  l'Adjudant  sur  l'ordre  du  Major-Général,  par 
un  avis  de  8  jours  affiché  aux  quartiers  généraux 
ou  publié  dans  les  Ordres  Bégimentaires. 
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QUATRIÈME  PARTIE 

RÈGLEMENT    SPÉCIAL    DE  LA    FaNFARE 
CHAPITRE   I 

OUG\SISATION 

Art.  212.— La  fanfare   est  dirigée  et   com- 
uiandée  par  : 

1  '  Un  Chef  de  Musique,  engagé  par  le  Conseil 
de  Régie  ; 

2°  En  l'absence  du  Chef,  par  un   Sons  Chef, 
a  chaque  année  lors  des  élection»  des  officiers 
la  G.arde  par  les  membres  de  la  fanfare  ; 

3^  Par  un  bibliothécaire,  élu  de  la  même  ma- 
nière ;  et 

4*^  Par  le  Tambour-Major. 

A. t.  ttl3.-  Il  est  du  devoir  du  Chef  do  Mu- 
giqiie  : 

P  D'assister  aux  exercices  de  la  fanfare  ; 

2  D'instruire  et  de  diriger  les  membres  de  la' 
fanfare  dans  l'exécution  de  morceaux  de  mu- 
sique appropriés,  dont  il  a  le  choix  ;  et  spéciale- 
ment de  diriger  lui-même  la  fanfare  dans  les  con- 
certs publics,  le»  soirées  et  les  démonstrations. 
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organisés  par  la  Gardé,  ou  auxquelg  la  fanfare 
prête  son  concours  avec  la  permission  du  Conseil 
de  Régie  ; 

3"  De  chercher  à  recruter  des  membres,  quand 
il  en  est  besoin  ;  d'examiner  les  candidats,  et  de 
s'assurer  de  leurs  aptitudes  et  de  leur  savoir, 
avant  de  recoaimander  leur  admission  au  Conseil 
de  Régie  ; 

3°  D'avertir  le  Conseil  de  Régie  de  toute  in- 
fraction aux  règlements  commise  par  les  mem- 
bres de  la  fanfare. 

Art*  314.  Le  Sous  Chef  est  chargé: 

1°  De  remplir  les  devoirs  du  Chef,  quand  ce 
dernier  est  absent  ou  empêché  ; 

2°  De  représenter  la  fanfare  au  Conseil  de 
Régie  comme  membre  adjoint  ; 

3^  De  veiller  à  ce  que  les  instrumenta  ne 
soient  pas  confiés  ni  prêtés  à  d'autres  personnes 
que  celles  qui  y  ont  droit,  et  ne  servent  que 
pour  la  Garde,  sauf  le  cas  oiî  une  permission 
est  donnée  par  le  Président  ou  le  Conseil  de 
Régie. 

Art.  215. — Le  bibliothécaire  est  chargé  : 

1  -  De  prendre  soin  de  la  musique  en  feuilles, 
des  cahiers  de  musique,  et  des  instruments  de 
musique,  qui  sont  laissés  dans  la  salle  d'exercice  ; 


«ri 


4%\ 


'srlil 


'H\\ 


UA 


-se— 

2^  De  distribuer  lei  nuffoMUDz,  eahiera  ou 
feuilles  de  musique  pour  chsqoe  lépétiliOD,  et 
de  tout  remettre  en  place  après  Pezeroice  ; 

3^  D'avertir  les  musiciens  des  exercices  extra- 
ordinaires, des  concerts,  soinles,  promenades, 
BortiM,  revues,  parades  et  démonstrations,  aux- 
quels la  fanfare  doit  prendre  part,  et  de  leur 
transmettre  là-dessus  les  ordres  et  les  instruc- 
tions du  Conseil  de  Bégie  ; 

4°  De  représenter  la  fanfare  au  Conseil  de 
Bégie  comme  membre  a^'oint. 

Art.  914I. — Le  Tambour-Major  représente  la 
classe  militaire  auprès  de  la  fanfare,  communique 
et  fait  exécuter  aux  musiciens  les  ordres  du 
Commandant  et  de  tout  officier  commandant  le& 
manœuvres  sur  le  terrain,  et  remplit  les  devoirs 
qui  lui  sont  assignés  par  le  règlement  d*  la 
classe  militaire. 


CHAPITRE  II 

Droits  et  devoirs  des  Musiciens 

Art.  ai  T.  —  Les  membres  de  la  fanfare  sont 
membres  actifs  *..  â  la  Garde,  jouissent  des  mêmes 
droits  et  priviJ^ges  et  sont  tenus  aux  mêmes 
obligations  que  ks  membres  de  la  classe  militaire. 
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■auf  néanmoins  quant  au  paiement  du  droit 
d'entrée  et  de  la  contribution  ijaenaa«il%  dont 
ils  sont  exemptés. 

Art.  SIS. Les  membres  de  la  fanfare  sont 

particulièrement  tenus  : 

lo  D'assister  régulièrement  aux  exercioepi  pa« 
rades,  revues,  répétitions,  fêtes,  concerts,  soirées 
et  démonstrations,  où  leur  présence  est  requise  ; 

2-  D'obéir  aux  ordres  donnés  par  le  Chef, 
le  Sous-Chef  et  le  Tambour-Major,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  respectives. 

Art.  219 — Peut  être  exclu  de  la  fanfare  et 
de  la  Garde,  tout  musicien  : 

1^  Qui  parait  sous  l'influence  de  la  boisson 
aux  exercices,  répétitions,  parades,  revues,  sor- 
ties, concerts,  soirées,  ou  démonstrations  quel- 
conques, ou  en  quelque  circonstance  que  ce  soit| 
s'il  est  en  uniforme  ; 

2°  Qui  se  rend  coupable  d'insubordination  ou 
de  désobéissance; 

3^  Qui,  au  jugement  du  Chef  de  Musique, 
s'absente  trop  souvent  des  exercices  sans  per- 
mission ', 

4^  Qui,  sans  une  permission  du  Président  ou 
du  Conseil  de  Régie,  se  sert  des  instruments  de 
musique,  de  la  musique,  ou  d'autres  effets  appar- 
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tenant  à  la  Garde,  ou  les  prétt-,  pour  toute  autre 
fin  que  pour  la  Société  ; 

5'  Qui  se  rend  coupable  d'une  offense  n.ajeure 
ou  extrnordinairo. 


CHAPlïRli    II  [ 
EXCRCIOES   Kl    Pauadks 

Art.  230. — Les  exercicee  ordinaires  ont  lieu 
aux  jours,  à  l'heure,  et  à  l'endroit  fixés  par  le 
Conseil  de  Régie. 

Le  Chef  de  Musique  peut  aussi  ordonner  des 
exercices  extraordinaires  au  mêiue  endroit, 
mais  aux  jours  et  à  l'heure  qu'il  choisit  et  qui 
sont  approuvés  par  le  Conseil  de  Régie. 

Art.  331. — La  fanfare  doit  accoiupagner  l'es- 
cadron dans  toute  parade,  revue  ou  démonstra- 
tion. 

Art,  332* — La  fanfare  ne  peut  prendre  part 
à  aucune  autre  fête  ou  démonstration  sans 
l'autorisation  du  Conseil  de  Régie. 

Art.  333.  —  La  fanfare,  pour  aucune  consi- 
dération, ne  peut  prendre  part  à  une  fête,  as- 
semblée, procession  ou  démonstration  quel- 
conque, ayant  un  caractère  politique. 
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Art.  323. L'v:  inannniOMts  de  jiiiH"q  le,  la 

musiquo  k-u  feuilles,  les  oahieis  d^^  miisiquo,  ;o 
Uiobilit'i-  et  loue  les  effets  à  l'usage*  ù"  lu  fanfare, 
8ont  la  propriété  do  lu  Gar  le. 

Ai't.  225.  —  Advenant  la  dissolution  de  la 
Garde,  les  iti.st ruinent:*  de  uiusiqie  seront  reini.«i 
à  3L  l'abbé  Antoine  Gauvreau  oi  à  ses  repré- 
semuuts,  et  deviendront  sa  propriété. 


CHAl'lTRR  V 

DlSSOI.LT  UN 

Art.  29C.  —  Le  Conseil  de  Régie  peut  dis- 
aoudre  la  fanfare,  quand  ille  jugera  boa. 

Aa't.  221.  —  Au  cas  de  dissolution  de  la  l'iin- 
fare,  ses  membres  seront  censés  avoir  dé:nis- 
sionné  comme  membres  de  la  Garde  et  leurs 
démissions  avoir  été  acceptées  ;  et  dans  ce  ca?, 
les  membro.s  de  la  fanfare  ne  pourront  rien  ré- 
clamer de  la  société  à  raison  de  services  ren.lus 
ou  d'etîeta  fournis,  mais  devront  sans  retard  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  122. 
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CINQUIÈME  PARTIE 

RÈGLEMEKT  SPKCIAL  DE  LA  ClASSE 

Civile  ou  dk  Retraite 


CHAPITEE  I 

Admission 

Art.  a3§_Pour  être  admis  dans  la  classe  de 
retraite,  il  faut  avoir  servi  dix  ans  dans  la  classe 
militaire  (le  temps  de  service  dans  le  corps  des 
recrues  non  compté)  et  n'être  sous  le  coup  d'au- 
cun  jugement  comportant  punition  non  encore 
purgé. 

Art  a89.-Celui  qui  désire  prendre  sa  re- 
traite  doit  en  donner  avis  au  Président.  Sur  ce 
Je  Président  s'assure  que  le  requérant  réunit  les 
conditions  requises,  et  fait  là-dessus  un  rapport 
au  Conseil  de  Régie,  qui  admet  ou  rejette  la  de- 
mande. 

Cette  décision  du  Conseil  de  Régie  peut  être 
revisée  par  l'Assemblée  Générale  sur  motion  et 
en  dernier  ressort  par  le  Conseil  Suprême. 
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CHAPITRE  II 

Pbivîlèges 

Art*  330*-^Les  membres  de  la  classe  civile 
sont  exemptés  àa.  êervioe  militaire,  des  services 
spéciaux,  des  corvéél  et  des  tntTaux  qoi  peuTent 
être  imposés  aux  autres  membres. 

Art*  931*  —  Us  sont  du  reste  astreints  à 
observer  toutes  les  dispositions  du  règlement 
général  non  incompatibles  avec  l'article  230. 

Art*  333. — Ceux  qui,  en  se  retirant  dans  la 
classe  civile,  sont  autorisés  à  conserver  leurs 
grades,  en  vertu  de  l'article  136,  peuvent  porter 
l'uniforme  et  l'arme  de  la  Garde,  et  font  partie 
de  l'Etat-Major,  mais  ils  redeviennent  astreints 
au  règlement  spécial  de  la  classe  militaire  pour 
tout  le  temps  qu'ils  sont  sous  les  armes  et  en 
uniforme. 
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SIXIÈ.ME  PARTIS 

Di^^OSlTIOXS    Sp^CfALES    CONCERNANT 
Li:S    KÈGI.EMEXTS 

Avî,  tî23.  -  Los  présents  règlements  .t  tout 
ie:,'.ea:ent  ou  ordre  du  Con.eii  de  Régie  seront 
en  vigueur  après  avoir  été  affichés  pendant  huit 
jours  dans  la  salle  de  réunion  de  la  Garde. 

Art.  235. -Les  présents  règlements  peuvent 
être   abrogés,   cliangés    et   amendés    par    l'As- 
semblée Générale  ;  sauf  les  articlé^s  10.  IQ  20  ^i 
2^24,  25,  26,  27,  2.,  09,  30,  31,  32,  33,  3    '^3' 

136,  22s,  229,  230,  231,  232  et  234,  U  son;  e; 
resteront   en   vigueur    malgré   tout  règlement, 
disposition,  article  ou  ordre  à  ce  contraire,  et 
qui  ne  peuvent  et  ne  pourront  être  amendés 
changés,  rappelés,  ni  abrogés  que  par  le  Conseil 
Suprême. 

Ai-f.  23.5.  ~  A  compter  de  la  promulgation 
de*  présents  règlements  et  de  leur  mile  en 
Vigueur,  tous  autres  règlen^ents  antérieurs  seront 
abroges. 


SCEAU  OPPICIBL 
DB  liA  GARDE  INDEPENDANTE  CHAMPLAIN 
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LECiENDE 

Le    SlEAU    OfFI    IF.L    DK   LA    (^AUDE     I> nÉPEXDAXTK 

Champlatn  se  compose  d'un  éi.u^^îuii  t't-!it''û  :  au  iiie- 
raier  d'argent  à  croix  de  gueules  ;  an  denviônie  d'or  à 
trois  fcnillca  dVi abîe.  au  natui'el  :  an  tioiyit ri:e  de 
sinople  à  uiie  main  tennnt  nne  ôp?e,  coule-us  picn^rcs, 
accompagnée  de  rineicription  d'argent  :  "  Maintikns 
l"honnf-ur  "  ;  au  quatrièiue  de  gueules  à  trois  fleurs 
de  lys  d'or  post'es. 

Cet  écusson  représente  un  cercle  portant,  ejitre  deux 
lignes  circulaires,  le  nom  de  "  Carde  Jndépet^'daxte 
Champlain,  Québec  ",  et  renfnrmant,  an  ceutri.'.  le 
3cea\i  ci-des:msdëi.i  it  entoui'é de  deux  brandies rlYrable 
se  croisant  au  bas  par  in  casto!"  qui  ronge  et  «'ouvrant 
du  haut  pour  laisser  paraître,  cléploytv;, 'quatre  dra- 
peaux tricolores  et  fleurdelisés  entre  lesquels  ressort 
le  buste  de  Charaplaia  couionuc'  de  la  devise:  '^  Pro 
Deo  et  Patria  ". 
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FORMULES 

No.  1. 

Demande  d'admission,  etc. 

Aux  .OFFICIERS     ET     AUX     MEMBRES     DB     LA   GaRDB 

Indépendante  Champlain  (de  Québec) 

Messieurs, 

Je,  soussigné,  (1)  ,  demeurant 

À  Québec,  au  No.  de  la  rue 

y  âgé  de  ^  demande 

à  être  reçu  membre  actif  de  la  Garde  Inde- 
pendante  Champlain  ,(de  Québec),  dans  la   (2) 

• 

Je  déclare  professer  la  reUgion  catholique  et 
n'aprirtenir  à  aucune  société  défendue  par 
l'Eglise. 

J'ai  pris  connaissance  des  statuts  et  règle- 
ments de  votre  association  et  je  crois  sincère- 
ment  réunir  les  conditions  requises  pour  être 
reçu  membre  de  la  Garde. 

Je  m'engage  sur  l'honneur  à  observer  les 
statuts  et  les   règlemeats  qui  régissen4;  et  <ivd 

(1)  Nom  et  occupation, 

(2)  Classe  Militaire  ou  Fanfan,  suivant  le  cas. 
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régiront  l'association,  et  à  remplir  toutes  les 
obligations  qui  me  seront  imposées  par  et  en 
vertu  des  dits  règlements. 

En   foi  de  quoi  je   signe  cette   demande,  à 
Québec,  le 

<») 


Je  recommande  l'admission  de  M  (2) 

,  de  Québec,  (3) 

,  comme 
membre  actif  de  la  Garde  Indépendante  Cham- 
plain,  dans  la  (4)  ,  après 

m'être    convaincu    qu'il    possède    les   qanlités 
requises. 

Québec, 
(5) 

Au  Conseil  de  Régie  de  la  Garde  Indépendante 

Champlain 

Nous,  soussignés,  membres  actifs 'de  la  Garde 
Indépendante  Ghamplain,  dans  la  (4) 

,  proposons  que  M. 
(2)  ,  de  la  cité  de 

(1)  Signature  du  candidat. 

(2)  Nom  du  candidat. 

(3)  OcvupalJon. 

(4)  Clame  Jluitaire  ou  Fan/aref  suivant  le  cas. 

(5)  Signtiture    du    Commandant  ou   du   Chef    de 

Musique,  suivant  le  cas. 
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<^^^^^'^^,0)  ,  dont  la 

deiiiarde  enjointe  d'udaiission  a  été  approuvée 
*'^^''  ^^  ^-)  ,  8o.t  r.çu 

membre  de  la  Garde  Indépendante   Champlain 
dans  la  (3)  ' 

Québec, 


DeM  vNîJi:    t)K    KÉIXSTALLATJON.  KTO. 
Aux     OFFICIERS      ET      AUX     MEMBRE3     DK    LA    GaRDE 

Indépendante  Champlain  (de  Québec) 


Je  soussigné,  (4) 
à  Québec,  au  No 

,  âgé  de 
avant  le  (5) 


demeurant 
de  la  rue 

;  représente  que, 
>  j'étais  membre 


actif  de  la  Garde  Indépendante  Champlain  dans 

Jf  P>.,  ,  et  que,  à  cette 

date,  j'ai  (6) 


(1)  Occupation. 

(3,  C?as5.J.l/-/ï^^^,r,  /V»/arf  ou   6V«osc   Civûe    sui. 
vant  le  cas.  '  ,"* 

(4)  Nom  et  occufalion. 

(5)  Date  de  la  démission  ou  de  l'exclusion 

(6)  Penné  ma  déimmcv  ou  e^e!  excfus,  suivant  le  cas. 
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,  et  je  demande  à  être  réinstallé  comme 
membre  actif  de  la  Garde,  dans  la  (1> 


Je  déclare  avoir  acquitté  toutes  mes  contri- 
butions, amendes  et  autres  redevances  dues  par 
moi  à  la  Garde. 

Je  m'engage  de  nouveau  sur  l'honneur  d'ob- 
server les  règlements  et  de  remplir  toutes  les 
obligations  qui  me  seront  imposées  par  et  en 
vertu  des  dits  règlements. 

Hn  foi  de  quoi,  je  signe  cette  demande,  à 
Québecj  le 


ifi' 


(1)  Classe  Militairet  Classe  Civile^  ou  Fanfare,  sui- 
vant le  cas. 
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